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l'ombre  ou  de  la  distorsion  le  long  de  la  marge 
intérieure. 

Blanl(  leaves  added  during  restorations  may  appear 
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omittedfrom  filming  /  Il  se  peut  que  certaines  pages 
blanches  ajoutées  lors  d'une  restauration 
apparaissent  dans  le  texte,  mais,  lorsque  cela  était 
possible,  ces  pages  n'ont  pas  été  filmées. 
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Includes  supplementary  matériel  / 
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Pages  wholly  or  partially  obscured  by  enata  slips, 
tissues,  etc..  hâve  been  refiimed  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  totalement  ou 
partiellement  obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une 
pelure,  etc..  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 

Opposing  pages  with  varying  colouration  or 
discolourations  are  filmed  twice  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  s'opposant  ayant  des 
colorations  variables  ou  des  décolorations  sont 
filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la  meilleure  image 
possible. 
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■atiftnal  Libraxy  of  Canada 


L'M«mptok«  fUmé  fut  reproduit  grêct  à  la 
généroaité  d«: 

BlbllothiqiM  nationala  du  Canada 


Tha  imagaa  appaariofl  hara  ara  tiM  bast  quaUty 
poaaIMa  aanaklaring  tha  eondition  and  iagibillty 
of  ttia  original  eopy  and  in  kaaping  with  tha 
fHming  aantraat  «fiaeif  icationa. 


Laa  imagaa  suivamaa  ant  été  raproduitas  avae  la 
plua  grand  aain.  compta  tanu  de  la  condition  «t 
do  la  nattaté  da  l'aïampiaira  filmé,  at  an 
conformité  avac  laa  conditiona  du  contrat  da 
fHmuga. 


Original  copiaa  in  printad  papar  cowara  ara  fNmod 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  an 
tha  laat  paga  with  a  printad  or  iUuatratad  impraa* 
aion,  or  tho  bock  aovar  whan  appropriata.  AU 
othor  originel  copioa  ara  filmad  baginning  on  tho 
f  irat  pogo  wHh  o  printod  or  iHuatratad  impraa- 
aion.  and  anding  an  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  Muatratad  impraaaien. 


Tho  laat  racordad  frcma  on  aach  nrieroficha 
ohall  contain  tha  aymbol  -^  (maaning  "CON- 
TlMUEO"i.  or  tho  aymbol  V  Imooning  "END"), 
whichovor  appiiaa. 

Mapa.  plataa.  charte,  etc..  mey  ba  fHmad  et 
diNerant  réduction  retioe.  Thœe  too  lerge  to  be 
ontirely  ineluded  in  one  aKpoaura  ère  filmed 
baginiiing  in  tha  uppar  laft  hend  corner,  iaft  to 
right  end  top  to  bonem,  ee  meny  fremea  ee 
roquired.  The  following  diegreme  Uluatrete  the 
method: 


l.ee  eeempleiree  origineua  dont  le  couverture  en 
pépier  cet  imprimée  aom  filmée  en  commencent 
per  le  premier  plot  et  en  terminent  eoit  per  le 
dernière  pogo  gui  comporte  une  empreinte 
dlmpreeelon  ou  d'iUuetretion.  soit  per  le  second 
plat,  selon  le  «aa.  Toua  lae  eutree  esempleires 
origineua  sont  fUmée  en  commencent  per  le 
premiéro  pogo  qui  comporte  une  empreinte 
dlmpreeelon  ou  dlMuetretion  et  en  termirtent  per 
le  demière  pogo  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  dee  eymbolee  suivenu  eppereitre  sur  le 
demiére  imege  de  choque  microfiche,  selon  le 
cm:  le  symbole  ^eignifie  "A  SUIVRE",  le 
eymbolo  ▼  eignifie  "FIN". 

Lee  certoe.  pienchee.  ubleeux.  etc..  peuvent  être 
filmée  é  dee  toux  do  réduction  différenu. 
Loreque  le  document  cet  trop  grend  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  é  pertir 
de  l'englo  supérieur  geuche.  de  geuche  é  droite. 
et  do  heut  en  bee.  en  prônent  le  nombre 
d'imegee  néceeeeire.  Lee  diegremmee  suivenu 
illuetrent  le  méthode. 
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Jje  PRDMIER  MINISTRB  (Trta  honorable 
iir  Wllfrid  Laurier)  ;  M.  l'Orateur.  Je  deman- 
de permtnion  de  pi-éaenter  le  blU  (n*  286) 
"  ponrroyant  A  la  cvnatructlon  d'un  cbemJn 
de  fer  transcontinental  national".  I<e  blll 
qne  J'ai  l'bonnenr  de  remettre  entre  tm 

alna  m  dlvlae  en  denz  parties.    I<a  premlt- 

j  poorrolt  A  la  création  d'un  commlHlCfii 
tjul  se  oomi>o»era  de  trola  membres  et  anra 
cbarice  de  construire  une  certaine  portion, de 
ce  chemin  Indiquée  dans  le  blll  dont  Je  y.l«(lz 
de  donner  le  titre.  Les  dispositions  de  Ctf\e 
|)nrtle-ia  étunt  de  celles  qu'on  trouve  dans 
tous  les  bllls  de  cette  nature.  Je  ne  crois  pas 
utile,  pour  le  moment,  de  les  traiter  il  ïtnd. 
Elles  confèrent  nus  membres  de  la  commis- 
sion le  pouToIr  de  faire  des  travaux  téter- 
minés  et  définissent  leun  attribution*  ^l  leurs 
obligations. 

Le  seconde  partie  du  blll  poun  oit  ft  In  rntl- 
flcntlon  d'nn  contrat  conclu  entre  le  gouver- 
nement et  certaines  personnes  formant  une 
compa»  '0  qu'elles  désirent  k  présent  faire 
constituer  «n  corporation  sous  le  nom  de 
"  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  le  Grand 
Tronc-Paeiflque.' 

Ce  blll  doit  Ctrt.  accompagné  de  résolatloni) 
Je  les  Inscrirai  au  feuilleton,  conformément 
aux  restes  de  procédure  ft  suivre  en  pareil 
cas.  La  Chambre  s'est  montrée,  &  bon 
droit,  anxieuse  de  connaître  les  traits  carac- 
téristiques de  notre  attitude  par  rapport  il 
la  ccbstroctlon  do  œ  nouveau  chemin  de  fer 
tranacontinentnl.  U  m'Incombe  de  satis- 
faire sa  légitime  curiosité  en  Inl  donnant  tous 
les  renseignements  qu'il  est  en  mon  pouvoir  1 
de  lui  donner.  .' 

V-fl6-li 


IfHf  IftCBUai  AU  FOWT  DE  VVt  KATIOR.  t. 

.'.M.,  l'Orateur,  il  est  peut'étre  bon 
VU  Je  réponde  tout  d'abord  A  une  qnes- 
ubn  qu'on  nous  pose  dans  différents  qunr- 
ums  et  qui  est  susc<|>tlble  de  trouver  d# 
"écho  dans  cette  enceinte.  Pourquoi  cette 
lioaveUe  entreprise,  dit-on  ?  Pourquoi  œt^" 
dépense  T  Pourquoi  demander  an  pnrieme  c 
de  sanctionner  un  projet  comme  celul-lA  '-— 
Pourquoi  T  Parce  que  nous  avons  la  <  rti- 
tude  absolue  de  rendre  par  la  A  un  senti- 
ment latent,  mois  •'.-ofondément  ancré  dans 
l'esprit  et  encore  plus  dans  le  cœur  de  tout 
Canidien,  c'est  qu'an  pohit  de  vne  national, 
comice  an  point  de  voe  commercial,  il  est 
devenu  nécessataw  de  construire  un  chemin 
de  fer  qui  s'étende  de  l'Atlantique  an  Pacifi- 
que et  dont  chaque  pouce  repose  sur  le  sol 
canadien.  Que  la  construction  d'un  tel  che- 
min soit  devenue,  comme  Je  viens  de  le  dire, 
une  nécessité  A  ce  doat>le  point  de  vue  ;  qne 
notre  état  de  nation  et  le  dévoloppement  de 
notre  commer'<e  nous  l'impnseiit,  vollA  ce  qne 
Je  n'ai  pas  encore  entendu  révoquer  en  doute. 

KOUS  AVONS  DÉUBÉRÉ,  MAISTEXANT  AGIS- 
SONS. 

On  a  bleu  dit  que  cette  œuvre  n'était  r*as 
ImmédUtement  nécessaire  et  qne  l'exécution 
du  projet  que  nous  avons  A  soumettre  A  l'ap- 
probation de  la  Chambre  pouvait  être  diffé- 
rée ;  mais  Je  n'ai  pas  encore  entendu  un  seul 
mot  de  critique  par  rapport  A  l'idée  elle- 
même  et  Je  ne  crois  pas,  non  plus,  qn'U  s'en 


fuM  MttiMira  un  Mal  m  conn  ôt  et  d^«t 
A  H  prtmWrt  dt  ct«  ohjactiont.  *  •<> 
qnl  trottvtDt  ft  radirt  â  là  oonatmetlon  Jin- 
uiMIatede  c*  oheroln,  «t  q»!  «ont  «l'«»l«  qall 
fRwInIt  attendra  «t  rcmrttr*  â  pina  tard. 
qu'il  fnudr''t  ••nrrtter.  réfléchir,  étudier  «t 
mMlter,  q  die  anfflae  da  répondra  que  ca 
n'wt  paa  le  moment  de  déllbéror.  mata  d'nclr. 
Voirl  lo  flot  qui  noua  apporte  la  fortune,  al 
noua  le  Inlaaiona  paaaer  II  ae  pourruU  qu'il  ne 
re»liit  piia  et  que  l'avi-nlr  île  lu  «ntlou,  nu- 
Jonrd'hul  al  plein  de  prumeaaea,  ae  cUargeût 
da  nuagra. 

Noua  ne  aaurlona  différer,  parce  que  l'benre 
ne  aouffre  point  «1«  n-tnrU  et  qu'ft  ccttp  l'iio- 
qne  do  niervellU'UX  développcnunt  lo  tcnipa 
perdu   l'eNt   doultlniient  ;   iioiii.    ne  winrlona 
différer,  parce  qu'il  a'opére  déjà  dana  laa 
coiidltlona  de  notre  vie  natiuiiitlu  une  tmna- 
fornmtlon  qu'il  mriilt   Inucimi'  d'Ignorer  et 
criminel  de  détliitmier  ;  nonii  ne  anurlon*  dif- 
fi*    r,  parce  que  lea  prairlea  du  Nord-Uueat, 
pi    -niriiea  de  tenipa   ImméuiDrliil   par   lea 
trouteanx  de  blaona  aauragea  et  lea  tribua 
da  renux-rougea  à  peina  molna  aauvafai^  aont 
aujourd'hui  enratalea  de  tontea  parta  par  lea 
blunoa.    L'année  dernière  il  a'jr  en  eat  rendu 
100,000  bien  comptée,  et  enooro  plus  cette 
année.     lia  ae  livrent  déJA  A  l'agriculture, 
déjà  Ha  fément  et  lia  molaaonncnt    Noua  pré- 
tendona  que  le  gouvernement,  que  le  parle- 
ment, que  chacun  daa  mandata  Irea  du  iieu- 
pie  eat  tenu  de  répondra  aux  exigence»  de  ce 
progrèa  al  rapide  et  du  nouvel  état  de  ch^aea 
auquel  11  doune  nalaaance  :  que  chacub  de 
«eux  qui  alAgent  Ici  de  par  la  volonté  du  i>cu- 
pie  eat  tenu  de  trouver  aux  produlta  de  c««, 
nouveaux    colona    un     débouché    Juaqu'ii 
l'océan, 


à  U  Chaabra  laa  rtlaona  qui  l'ont  motWéa 
ai  que  noua  pouvoua  iuvo«|uor  ;*our  u  dé* 
fendra. 

b'lllT(nCOIX>!(IAL  «'*  PA«  et'  C^  AtftUVtt  POtJt 

niroMWB  AUX  BEaout.   du  -nurto 

TRAMaCONTINEr  TAL. 


AUX  CONDITIONS  LES  PLUS  ATAKTA0ECSE8.  * 


at  dana  cette  nouvelle  région,  un  marché 
pour  ceux  qui  travaillent  dana  lea  foréta, 
lea  cbampa,  lea  mlnea  et  lea  fabriquée  dea 
vieillea  provincea.     Notre  devoir,  le  vollA. 
Il  noua  commande.  Il  noua  preaae.    Ce  u'eat 
paa  demain,  c'eat  aujourd'hui,  &  cette  heure, 
à  l'Inatant  même  qu'il  fr.ut  agir.     Plaise  ft 
Dieu  qu'il  ne  aolt  paa  ''         rop  tard,  que 
notre  trafic  n'ait  :  .a  e..    .e  pria  d'outrca 
volea,  qu'un  concurrent    toujoura  on  éveil 
n'ait  paa  profité  du  temps  que  nous  paa- 
aona   ft  délibérer,   pour   a'emparer  du   tra- 
fic   qui   devrait  plutôt  revenir  ft  ceux  qui 
recdunaissent  le  Canada  comme  leur  pays 
natal  ou  leur  paya  d'adoption.    A  cet  égard 
nous    nous    sentons    absolument    rassurés  ; 
nous  aavona  que  notre  attitude  répond  au 
aentiment  de  tout  cœur  canadien.    Quant  nu 
nlaii  d'après  lequel  nous  avons  cru  devoir 
construire  ce  chemin  de  fer,  11  est  possible 
qu'il  y  ait  des  divergences  d'opinion  hon- 
nêtes et  honorables  ;  il  y  en  a  déjft  eu,  la 
Chambre  le  sait,  puisque    c'est    pour  cela 
même  que  noua  avoua  eu  le  malheur  de  per- 
dre un  de  nos  collègues.    Toutefola,  Je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  nous  avons  amplement 
de  quoi  JuaUller  noUe  attitude.    J'expoacral 


Noua    avona    penaé    que    »  ur    procurer 
iiu    pi'uple    tout    l'avantage    qu'il   a   droit 
d'en  attendre,  cette  ligne  devrait  ae  diriger  du 
centra  dea  provincea  maritimes,  de  la  ville  da 
Monctun  vira  roui-ut,  du  point  do  réunion  dea 
denx  ligne»  qui  imrtt-nt  d'Ilnllfnx  et  da  Sn»nt« 
Jeun.     Je  le  nuls,  plualcura  df-a  ndvorsnirea 
de  notre  projet  tr'>uvont  qu'il  anllli'alt  qua 
cette   ligne    s'étendit    do    Quélwc    Jusqu'à 
l'océan    rucinquc,   et   qu'il   est   absolument 
Inutile  de  la  prolonger  de  Qnéliec  ft  Jloncton 
parce  qua,  entra  cea  deux  villca.  Il  y  a  déjà 
rinlercoloninl.     M.  l'Orateur,  notre  réponao 
ft  cette  objection  eat  aussi  claire  que  catégo- 
rique et  péremptoira  ;  c'est  que  l'Intercolo- 
niai  n'a  Jamala  été  conçu  ni  construit  pour 
laa  beaoina  d'un  trafic  tranacontiiicntal.    On 
avait  aongé  tout  d'nbord  A  en  faire  une  route 
mllltalra  ;  ca  aont  dea  ralaona  politlquea  at 
non  pna  daa  ralaona  de  commerce  qui  ont 
présidé  ft  sa  construction  et  A  sa  localisation. 
Loin  de  moi  de  vouloir  insulter  a  In  mémoire 
de  ceux  qui  ont  conçu  et  accompli   c«tte 
oeuvre  si  utile  ;  mais  s'il  faut  que  toute  la 
vérité  soit  connue.  Je  dirai  qu'Us  ont  ajouté 
plusieurs  centaines  de  mlllea  à  la  longueur 
normale  de  ce  cl»emln  de  fer.    Je  n'Irai  paa 
leur  chercher  querelle,  cette  ligne  fut  con- 
struite dana  un  but  polltUiue  «lue  noua  noua 
expllquona  toua  ;  al  elle  pn»Ho  nujourd  liul 
tù  elle  passe,  c'est  tout  slmi'lpment  parce 
<iu'on  voulait  donner  des  moyiiis  do  commu- 
nication a  la  population  de  In  partie  nord  du 
«ouveau-Brunawlck  et  de  la  rive  sud  du 
Sprnt-I-aurent    8nna  vouloir  Jeter  le  uuiln- 
dre  blûme  aur  ceux  qui  ont  accoifipli  cette 
œuvre.  Je  ferai  cependant  remarquer  qu  lia 
nous  ont  donné  une  le';on  dont  11  non»  fuxit 
proater     Nous,  chargés  des  destinées  de  la 
notion,  nous,  les  mandataires  du  peuple,  en 
construisant  ce  chemin  de  fer  transcontinen- 
tal, nous  devons  songer  non  seulement  nu 
nrésent,  mais  h  l'avenir;  non  seulement  a 
un  endrolr,  mais  a  toute  l'étendue  du  Canada. 
M    l'Orateur,   les   hommes  de   j8<>7  eons- 
trnlsireut  l'Intercoloulal  pour  répondre  aux 
besoins  de  ce  temps-ia,  mois  nous,  les  hom- 
mes de  1003,  nous  avons  a  faire  fnco  aux 
exigences   du    temps   présent   et    unnio   a 
celles  d'un  nouvel  état  de  choses   qui  se 
dessine  rapidement  &  l'horicon. 


NOUVELLES  PERMES,  VTC.— JUSTIHCATION. 

Ln  ligne  q«e  noua  nona  proposons  de 
construire  s'étendra  depuis  le  pont  de 
Québec,'  sur  le  versant  méridional  des 
montagnes  qui  traversent  les  comtés  de 
Lévis,  Bellechasse,  Montmaguy.  L'Islet, 
Kamourcska    et    Témiscouata,    Jusqu'à    la 


Tint    4'BdinitnditoD.    IH    tV      M    «««r- 
d«-ra     au     i^man     d«     ebci>.l0i     d«     fer 
qui  met  nuiuurd'liul  c«tu  »lll«  tn  coromn- 
nicailon    dittcu    «ftc    lalBlJcini.    DKd- 
iiiiiiitlMon  tilt  M  dirigtni  vvn  l'wt.  !«•• 
qn'ft  In  vlllt  de  Moncton,  «n  paiMot  on  Ji« 
Minait  «m-oro  dir*  oft,  p»nt-«tre  k  Cljliv 
mnu  ou  pï«a  d«  Ift.    En  loua  cna  II  eat  lit>- 
poailblo  de  dire  pri'claément  quel  en  a««rR 
le  tracé  déflnitif.    Qu'il  me  ao«ao  «>e  dfl- 
cinrvr  qtie  nom  déalrona  avoir  autre  I^vln 
•t  MonctoD  la  ligne  Ui  meilleure  et  la  plue 
courte  poaaible.    Noue  l'aurlona  eue  en  1W7. 
mnla  le  paya  qui  aéra  en  partie  trarerae 
par  la  ligne  projette  était  alora  en  quelque 
■orte  Inbnblté.    DepuU  ce  tenipi-l&  Il  y  a 
en  du  changement,  l'excédent  de  la  popula- 
tion établie  au  nord  dea  montognea  lea  a 
tniveraéM   et   ae   trouve   aujourd'hui    tur 
l'autre  v.    i\Dt  ;  elle  a'eat  emparée  de  la  rai- 
lée  tertio-  jîl  la  colonlaatlon  fait  de  rapidea 
progi«e  ;  il  a'y  établit  de  nonvelloa  ferroea. 
Il  y  aurglt  de  nouvcllea  parolMea.    C  eat  'ft 
notro  Juatlficatlon,   car  cette   llgJie  va  rC- 
poudre  ft  In  fols  h  un  beaolu  local  et  ft  up 
beeoln  national.    Malo,  noua  dlra-t-on,-déJk 
on  noua  l'a  dlt-olle  va  être  pnrnlléle  àUn- 
tercolonlal.    Sur  ce  iwlut  J'nl   d<ij&  différé 
et  Je  diffère  encore  d'opinion  avec  mon  on- 
clen  collègue  l'ex-mlnlitre  dea  Chemina  de 
fer  et  Canaux  (l'bonorable  M.  Blair).   Que 
voit-on  aur  In  carte  î  Que  d'Halifax  l'Inter- 
colonlal  ae  dirige  preaque  en  droite  ligne 
JUHqu'a  la  tête  de  la  baie  du  Puody    ceat- 
fc-dire  Juaqu'ft  Truro  ;  de  cette  ville,  pre»;- , 
que  arolt  11  l'oucat  ver»  Moncton,  et  de  " 
ver»  le  nord.  Jusqu'à  la  balo  dea  Chaleu- 
dont  H  aerre  la  rive  de  trèa  prè»  ;  puia 
atteint  le  confluent  de  la  rivière  noatigo» 
che  et  a'avance  de  ».  véra  l'oueit  on  au. 
vaut  le  Baint-Laurent,  Ju«qu  fi  la  Jp',';"?" 
de  In  Chaudière,  un  peu  &  l'oue»;  i  e  l.évU. 
Aluil  cette  ligne  fait,  '-n  allant  vr     :."  iioid, 
une  longue  courbe,   oi<  <que  tout   ui    demi 
cercle,  d'une  étendu^     '.    pas  moins  de  488 
mlllf».    Je  ne  crola  pua  exagérer  .-n  dînant 
qu'une   communication   eu   droite   llcne   de 
Lévla    ft    Moncton    abrégerait    la    dUtance 
presque  do  moitié  ;   mola,  par  malheur— et 
Je  le  déclare  franchement  II  In  Chambre— 
vu  la  faute  commise  pur  In  diplomatie  bri- 
tannique lorsqu'il  s'est  agi  de  la  délimita- 
tion de  nos  frontières  en   vertu  du  tialto 
Ashburton-Webster,  Il  nous  est  Impossible 
d'avoir  entre  Moncton  et  Lévls  la  lljtiie  q"l 
serait  la  plus  courte  ;  11  suffit  de  Jeter  un 
coup  d'œil  sur  la  carte  pour  s'en  rendre 
compte.    C'est    avec    colère,    c'est    presque 
avfic   Indignation   qu'on   le  coust.ite  ;   mais. 
Inutile  de  revenir  sur  le  passé,  II  faut  accep- 
ter lu  situation  telle  qu'elle  e*  ,  nous  sou- 
mettre ft  l'Uiévltnble,  respecter  la  décision 
qui  a  fait  pns>ser  II  travers  notre  territoire 
lu  ligue  de  démarcation  qui  devait  le  sépa- 
rer du  Maine,  et  a  avancé  la  frontière  de 
cet  Etat  Jusqu'à  près  de  45  milles  du  Salnt- 
I,aureut    Force  nous   est   de   suivre   cette 
frontière,  ce  qui  noua  permettra  d'abréger 
de  120  &  140  milles  la  distance  qui  aépare 


MoBCtoB  de  târH.  Bntre  ree  deux  llguei 
dont  Tnae  s'étend  vert  le  nord  JUMiu'avx 
rivet  du  Balnt-Laorcnt  et  dont  l'antre  flgn*- 
maintenant  tnr  la  cartt  k  l'«Ut  de  proj-» 
Il  y  aura  partout  une  distance  d'au  moh 
au  millet,  9t  inr  qoelqnet  points,  d'au  molut 


75  millet;  il  ett  donc  lupottible  de  pré- 
tendre nue  cette  derrière  ligne  sera  ponl- 
leie  ft  rintercolonlal.  Kt  d'abord,  comment 
prétendre  qu'elle  y  aéra  parallèle  T  Quelle 
mt  la  définition  d'un  ligne  parallèle  T  Je 
ne  putt  concevoir  qu'une  ligne  soit  parai' 
m»  k  une  autre  parce  qu'elle  part  dn  même 
point  et  aboutit  au  mén^  .-ïat  ;  deux  lignet 
ne  tout  donc  parai'  que  Icrsqu'il  est 
l>osslble  à  la  popu*  «.  :.Ablie  dant  Ira- 
pBco  compris  entr»  •■!  >  de  te  servir  de 
l'une  ou  de  l'autre. 

Or,  la  ligne  que  noua  projetont  do  cou»- 
truiie  ne  répondra   pat   ft  cette  comlltlou. 
Il  y  aura  une  distance  de  SU  milles:  c<ia 
tenl  tufflralt  t  empêcher  la  communication 
d'une  ligne  ft  l'autre  ;  malt  en  outre,  dnnt 
cet  eapace  de  80  milles  II  y  a  une  chaîne 
de  fflontagnet,  et  c'ett  It  un  grave  obsta- 
cle Il  la  circulation.     On  ne  saurait  dune 
prétendre  que  In  ligne  projetée  va  être  pa- 
rallèle t  celle   qui  existe  déjà.     Je  viens 
de  le  dire,  c'est  pour  dea  mitona  poiitiqnet 
que   rintercolonlal    passe   I&   ofi   II   poste. 
Ceux  qui  en  ont  conçu  et  réalité  le  plan 
ne  t'étaient  Jamalt  Imaginé  que  cette  ligne 
tervirait  un  Jour  au  trotte  trontcontlneutal. 
A  peine  eflt-on  poté  le  dernier  rail,  à  peine 
le  premier  convoi  te  fût-il  mit  en  monve- 
(  ment  qu'on  reconnut  dont  let  longt  et  tor- 
ucuX  méandret  de  la  route  un  térleux  ob» 
acte   ou   commerce,   même  ou    comiiicnct 
omparutlvement  rettrelnt  de  ce  tepips-ift. 
uont  let  provinces  maritimes,  dons  lu  pro- 
vince de  Québec  et  même  dons  celle  dOn- 
tarlo,  encore  plus  a  l'ouest,  on  se  mit  tout 
de  suite  a  demander  la  construction  d'une 
ligne  plut  courte,  du  centre  de  la  Confédé- 
ration aux  porta  canadiena  de  l'est.    A  clia- 
onne  des  sessions  de  1H80,  1881.  1882,  1883 
et  1884  la  députatlon  fut  témoin  de  repré- 
sentations tendant  ft   établir  que  rinterco- 
lonlal ne  pouvait  répondre  aux  liesolns  du 
commerce   grandissant  du  Canada  et   qu'il 
no.s  fallait  une  ligne  plus  courte.    Ce  sen- 
timent ''evlnt  »1  vif,  cette  agitation  prit  de 
telles  proportions  que  le  gouvernement  de 
tir  John  Macdonald  dut  y   donner  son  at- 
tention.   En  1881,  sir  Charles  Tupper,  alors 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  prô- 
seuta  la  résolution  suivante  : 

SIR  JOHN  A.  MACDONALD  ET  SIR  CHARI.F 
TLPPER. 

Pour  la  construction  d'une  vole  terrée  reliant 
Montréal  aux  purts  de  Saint-Jean  «t  d'Halifax, 
par  la  route  la  plus  courte  «t  la  plus  prati- 
cable, une  subvention  n'excédant  pas  $170,000 
par  annés  pendant  IS  ans,  ou  une  xarantlc  ùt 
pareille  «oa-me  pour  le  même  temps,  comme 
Intérêt  sur  les  obU«atlons  de  la  compagale  qui 
entreprendra  lee  travaux. 


Qn'on  Teuffle  bien  remaraner  !*•  tnmn 
de  cette  rCeolutlon. 

Pour  I»  conMructlon  d'une  rôle  '•"«•'•- 
itent  MoBtt^U  aux  Dorte  d*  Salat-Jetn  m  a  iia- 
llîïllSîu  route  U  plui  court,  et  U  plue 
praticable. 

C'était  admettre  que  l'intercolonlal  n'é- 
tait paa  la  ligne  la  pins  courte  ni  la  plu» 
praticable  et  qu'elle  ne  pouvait  répondre 
aux  beaolna  du  commerce  gnindlssant  de  ce 
teœpa-là.  Mal»  al  Important  que  aolt  lareu 
contenu  dans  cette  résolution,  11  est  peut- 
être  préférable  que  Je  cite  les  commentai- 
res que  sir  Charles  Tupper  crut  devoir  taire 
dans  cette  circonstance  pour  illustrer  et 
développer  cette  pensée.  Vold  ses  paro- 
les 


Et  pula,  dans  les  province*  maritimes,  et  non 
leuleotent  Ik.  mais  dani  la  Colombie  AoKlalse, 
dans  les  Territo'  ea  du  Nord-Ouest,  dans  les 
provinces  de  Québeo  et  d'Ontario,  dans  tout  le 
Canada,  on  est  profondément  convaincu  que 
cette  crande  liens  iateroctanique,  le  cliemln  de 
fer  Oanedlen  du  Fttaiflque,  serait  incomplète  s  11 
lui  fallait  avoir  pour  terminus,  du  cOte  de 
l'Atlantique,  un  endroit  du  territoire  étrsaser. 
Oui.  ce  sentiment  est  aussi  («néral,  aussi  vu 
dans  les  autres  provinces  que  dans  celles  de  la 
Nouvèlle-Kcosse.  de  i'Ile  du  Prince-Bdouard  et 
du  Nouvoau-BruBswlck.  „«_,,.«  .«.if 

Bien  qu'on  n'ait  absolument  rien  aecllgé  pour 
rendre  l'exploitation  de  l'intercolonlal  des  plus 
avantageuse,  bien  que  cette  ligne  ait  plus  con- 
tribué au  dêveJoppement  des  affaires  et  au  pro- 
«*«  de  pays  qu'aucun  membre  do  cette  cnaa- 
bre  ne  l'eût  cru  possible  il  v  a  quelques  sa- 
ntés, las  circonstances,  l'éloquence  des  faits  et 
des  résultats  nous  ont  forcés  de  reconnaître 
Qus  les  ports  de  Saint-Jean  et  d'Halifax  étaient 
trop  éiolBués  pour  pouvoir  concurrencer  les 
poi^s  américains  de  Portland  et  de  Boston. 
"Donc,  ainsi  qne  >e  l'ai  déjà  dit  et  répété  *  la 
dêoutatlon.  le  gouvernement  a  été  prié  de  voi' 
aux  melMeur*  moyen»  d'assurer  fc  cette  ligne, 
du  c6té  de  l'AUmtlque  comme  du  cûté  du  Pad- 
flaue  un  terminus  en  territoire  canadien— ce 
aue  nous  désirons  tous— aBn  de  la  mettre  en 
état  de  lutter  avec  avtJitage  pour  s  Msurer 
le  trafic  transcontinental  qui,  on  le  sait,  doit 

"Tranf'dlt'^e  que  signifie  cette  question  au 
nolnt  de  vue  natlonaJ  ou  prise  dan»  son  sens 
le  Dlu»  large.  Je  crois  pouvoir  compter  sur  le 
«énéreux  appui  de  nos  adversaires  comme  sur 
?elui  de  no»  amn  pour  la  réalisation  d'un  pro- 
îetoue  le  gouvernement  a  étudié  dan»  tous 
■es  détalU  9t  sous  tous  se»  rapport»,  au  point 
5"  ^e  de  l'intérêt  public.  î^ojet  de  la  pju. 
Saute  importance,  on  l'avouera,  puisqu'il  tend 
à  rôtabiieseœent  d'une  ligne  de  communication 
t>mnl«e  ft  traver»  le  Canada,  et  fc  ce  auo  le. 
teralnl  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique  soient 
situés  dans  les  limites  de  ce  pay». 

AlOTl  Halifax  ne  sera  pJus  qu'k  672  milles 
iJ^'Z^t^Hl.  et  Srlney,  qu'a  774  ml"«f.  P*»» 
a  la  ligne  que  cette  aubvention  to  perm^tre 
3,  conetrulre.  Sydney  .era  donc  a  219  mil  es. 
Halifax  à  173  milles,  et  Saint-Jean,  à  169  mlUes 
Plus  prts  de  Montréal.  Ces  chlltres  sufllsent 
à  faire  voir  que  la  subvention  requise  par  le 
ministère  afin  de  prolonger  le  bermtous  du  çbe- 
Sln  de  fer  Canadien  du  Pacifique  l,»f'l»'*« 
Dort»  de»  provinces  msj-ilimes.  Jul^S"  f »«.  «<»]' 
S'appliquer  »  la  fols  au  trafic  du  ?•«»«;"••» 
J  colul  du  Grand  Tronc,  va  •-""'' ,î«  P^,*»": 
Tsment   ds   cette   entreprise.     Je   l'ai   dK.   oa 


Tsnt  qne  «ette  ligne  selt  la  pina  eenrU,  aoa 
senleneat  lusqn'ft  Meatréat,  maU  aussi  Jusqa'a 
Québec. 

Js  crois  que  blsntM— il  set  dit  qnatrs  aae 
dans  la  résehitles— estts  llgiis  swa  tsnnlnéa 
et  oa'll  nous  sera  doané  d'aaslstsr  k  la  com- 
plets réallsaUon  ds  nos  espéranees  :  Is  trafia 
transeontineatal  du  ehemia  de  fer  Canadiea 
du  Pacifique  ss  rendra  k  nos  proprss  porU 
ds  mer.  NsitureUsment,  l'ai  traité  toutes  osa 
quMtions  Jusqu'à  présent  a  un  point  ds  vus 
largs,  an  point  ds  vue  national.  C'est  es 
qu'sxlgesit  uns  politique  qui  s'Identifie  avs« 
notrs  preesier  devoir  envers  le  pars  et  qui 
doit  s'afllnosT  par  la  construction  d'un  cbemia 
ds  (sr  nations!  rsllsat  l'une  a  l'aotrs  les  deux 
sxtrémités  du  Cansds.  Cs  dont  le  Canada  a 
surtout  aottSert  Jusqu'à  présent,  si  tant  est  qn  il 
sn  sK  soaSsrt,  c'est  l'Isolement  de  plusieurs 
ds  ses  régions  importantes.  Nous  avons  dono 
cru  devoir  travalUsr  de  toutes  nos  forces  a  ta 
réduction  des  distances  et  au  rapprochement 
de  tous  les  principaux  endroits  de  ces  régions. 
Réduire  le»  dUtances  et  facUlter  ainsi  la  com- 
muttlcsitloa  de  ces  points  éloignés  avsc  les 
grands  centres  de  commerce,  c'est  poser  is 
prinolpo  dea  plus  granâs  avantages  tant  au 
point  ds  vue  commercial  que  30cls4. 

M.  l'Orateur,  ce  qui  ressort  surtout  de 
cet  extrait  de  l'Important  discours  de  »» 
Charles  Tupper,  c'est  que  l'intercolonlal  ne 
sufBsalt  paa  aux  besolna  de  comunlcaOon 
avec  lea  porta  maritime»  parce  qu'il  était 
d'une  longueur  anormale,  et  que  c  était  le 
devoir  du  parlement  et  du  peuple  de  cona- 
trulre  immédiatement  une  ligne  moin»  lon- 
ene  pour   mettre  l'est   en    communication 
avec  l'oueat    Jamala  cette  poUUque  ne  sou- 
leva d'oppoBlOon.  on  y  »ou»crlvlt  ImmétMa- 
tement     Mal»  Je  signalerai  ft  la  Chambre 
un  fait  digne  de  remarque  et  qui  a  peut- 
être  échappé   &  l'attention  de  la   gauche, 
bien  qu'il  nous  ait  frappés   lorsque   noua 
étions  nous-mêmes  dans  l'opposition  ;  c  est 
que  tout  en  s'appliquant  &  faire  voir  com- 
bien U  est  nécessaire  que  nos  ports  soient 
situés  en  territoire  canadien  et  que  Saint- 
Jean  «oit  relié  à  Halifax  par  une  ligne  plu» 
courte,  Blr  Charles  Tupper  évite  tout  partlcn- 
llëtement  de  dire  combien  U  çst  nécessaire 
aussi  que  le  chemin  de  fer  passe  sur  le  sol 
canadien. 


Quelques  VOIX  :  Très  bien  ! 

T.e  PREMIER  MINISTRE  :  Opposltlonnls- 
tes  que  noua  étions,  nous  ne  famés  pas  lents 
à  signaler  cet  oubli.  Nous  nou»  empressâ- 
mes d'y  appeler  l'attention  du  gouverne- 
ment ;  mais  comme  nous  ne  recevions  au- 
cune réponse  satisfaisante,  Je  proposai  niol- 
ménie,  de  mon  «lége,  occupé  aujourd'hui  par 
le  député  de  Jacques-Cartier,  l'amendement 
suivant,  parce  que  nous  avion»  Heu  de  crnln- 
dre-ce  qui,  de  fait,  est  arrivé  plus  tard— que 
le  gouvernement  de  ce  temps-lJl  ne  préférAt 
construire  une  ligne  courte  passant  non  pas 
sur  le  »ol  canadien,  mal»  aur  le  territoire 
américain.   Je  proposai  donc  : 

ÉTAKT  lUSS   L'OPPOSmOS. 

Que  ladite  résolution  ne  soit  pas  lue  nne  ae- 
conde  fols  maintenant,  mais  qu'elle  soit  sou- 


miu*  a»  noureM  ft  U  Chambre  «légosnt  en  co- 
mité Relierai  et  que  U  Chembre  alègeant  etnil 
fit  le^uvolr  d?  là  moJlBer  en  décréuirt  que 
le  tracé  du  chemin  de  fer  qui  <>»" /îi^,"»"; 
tréal  aux  porte  de  Saint- Jein  et  dHalltaz  et 
pour  la  conatruction  duquel  11  eit  accordé  une 
subvention  de  $170,000  par  année  pendant  15  ans, 
sera  eujet  t  l'approbation  du  parlement. 

Je  regrette  de  le  «lire,  ma  motion  fut  reje- 
tte.   81  elle  ent  trIonn>li6.  bI  l'on  eût  suivi 
la  polltlaue  qui  y  était  énoncée  Je  ne  ■erals 
pout-Ctre  va»  appelé  ft  proposer  aujonril  liul 
a  la  Chambre  de  voter  les  deniers  nécessai- 
res   &    In    construction    d'une    autre    ligne 
transcontinentale   reliant    Québec   a    Monc- 
ton,    car    la    ligne   cnt   passé   précisément 
h\    où    nous    voulons    faire    passer    celle 
dont   11   s'agit   maintenant.      Quoi   qu'il    en 
Bolt,    ma    motion    fut    repoussée  ;    et    afin 
de  décider  la  majorité  de  la  députatlon  a. 
la  repousser,  le  ministère  dut  promettre  sur 
le  parquet  même  de  la  Chambre  que,  dans 
riiitcrvnlle  qui  devait  s'écouler  entre  cette 
sesslon-m  et  la  suivante,  11  ferait  faire  par 
des   Ingénieurs  compétents  des   arpentages 
et  des  exploration»  pour  découvrir  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'obtenir  une  ligne  plus 
avantageuse  que  celle  qu'il  s'agissait,  d'a- 
près nous,  de  construire  ft  travers  l'Etat  du 
Maine.    Pendant  la  vacance  et  dans  l'été  de 
1SS4  11  se  fit  des  explorations  ;  on  en  peut 
trouver  le  rapport  dans  cette  réponse  dépo- 
sée pendant  la  session  de  1885  : 

Réponie  à  une  adresse  du  Sénat  &  Son  Ex- 
cellence le  Gouverneur  général,  en  date  du  17 
mars  1885.  priant  Son  Excellence  de  vouloir 
bien  fa4re  transmettre  h  cette  Chambre  coplo 
des  rapports  concernant  les  diverses  eiplor?!- 
tlons  qui  ont  été  f?.lte«  par  des  InRénleurs, 
d'après  le»  Instrurtlons  du  gouvernement,  en 
vue  de  déterminer  le  tracé  d'un  chemin  de  fer 
qui  relierait  Montréal  aux  ports  de  Saint-Jean 
et  d'Halifax  par  la  route  la  plus  courte  et  la 
plue  praticable,  y  compris  lea  rapport»  de  MM. 
A.  L.  LiRht  and  Vernon  Smith  «ur  le  tracé  des 
lignes  respectivemen't  explorées  par  eux.  les- 
quelles remontent  la  vallée  de  la  rivière  Et- 
chemln  et  se  dirigent  de  Canterbury,  Nouvenu- 
Brunswlck.  sur  l'extrémité  nord  du  lac  Che- 
■uncook.  Etiat  du  Maine. 


formulâmes  notre  opinion  dao»  cet  amende- 
ment, que  Je  proposai  mol-même,  au  nom 
de  l'opposition  : 


Pendant  la  session  de  ISa',  U  arriva  ce 
on'on  avait  prévu  a  la  session  précédente, 
le  gouvernement  s'en  tint  au  projet  qui  con- 
sistait ft  faire  passer  une  ligne  courte,  non 
pas  en  territoire  canadien,  mais  dans  l'Etat 
du  Maine,  en  territoire  américain.  Sir 
Charles  Tupper  présenta  &  cette  fin  la  réso- 
lution suivante  : 

Aussi,  pour  un  chemin  de  fer  reliant  Montréal 
aux  porta  de  Saint-Jean  et  d'Halifax  vlft  Sher- 
brooke, le  lac  Moose  Head,  MattawamkeAS, 
Harvoy.  Frédértcton  et  Salisbury,  une  subven- 
tion de  pa«  plus  do  $80,010  par  année  pendant 
20  an»,  et  formant  en  tout,  avec  celle  autorliÇo 
par  l'Aoto  47  Vlct.,  «*.  8,  une  subvention  de 
paa  »lu»  de  $250,000  par  année,  le  tout  devant 
Mr»  versé  à  titre  d'aide  fc  la  construction  de 
ce  chemin,  pendant  ÎO  ans,  ou  une  garantie 
de  pareliae  sonme  devant  être  donnée  pour  le 
mAme  temps  comme  Intérêt  »ur  le»  obligations 
de  I»  compagnie  <iul  entreprendra  le»  travaux. 

Hh  !  bien,  M.  l'Orateur,  nous  nous  éle- 
vâmes fortement  contre  ce  projet  et  nous 


Celte  Chambre  est  d'opinion  qu'il  tout  daa- 
tres  rrtevés  topographlquc»  pour  qu  elle  poisse 
arrêter  Judicieusement  le  choix  du  tr»oé  de  11 
ligne  courte,  et  que  tout  choix  fait  fcvant  qu  US 
euasent  eu  lieu,  serait  prématuré. 

l,es  travaux  qu'on  avait  entrepris  ii*«- 
talent  pa»  complets;  dans  lo  province  de 
Québec  on  n'avait  fait  de  relevés  que  par 
rapport  ft  une  certaine  partie  de  la  ligne, 
au  Nouveau-Bruiiswlck  on  s'était  ft  peine 
mis  ft  l'oeuvre.  Aussi  demandftmcs-non», 
avant  d'adopter  ce  tracé  d'une  vole  traver- 
sant l'Etat  du  Maine,  qu'il  fftt  fait  d'autre» 
travaux  d'arpentage  pour  nous  faciliter  1  in- 
telligence et  in  solution  do  problème.  J» 
regrette  de  le  dire,  le  gouvernement  repoue- 
sa  encore  une  fols  cette  proposition  et  réso- 
lut de  construire  ce  tronçon  de  la  vole  fcrrCe 
il  travers  le  Maine. 

Depuis  vingt  ans,  on  entend  dire  que  le 
gouvernement  de  sir  John  Macdonald  a 
beaucoup  hésité  ft  approuver  l'Idée  de  faire 
passer  la  ligne  courte  en  territoire  améri- 
cain. Il  est  de  tradition,  depuis  nombre 
d'années,  que  cette  politique  fut  imposée  nu 
cabinet  par  un  de  ses  membres  les  P'us  In- 
fluents. Mais  de  cela  Je  n'ai  rien  ft  dire. 
Toujours  est-Il  que  la  ligne  fut  construite  a 
travers  le  Maine. 

Je  tiens  maintenant  ft  signaler  ft  votre 
attention  un  certain  passage  de  la  résolution 
dont  Je  viens  de  vous  faire  lecture. 

Cette  résolution  tendait  ft  la  construction 
d'une  vole  ferrée  qui  rellftt  Montréal  aux 
ports  de  Saint-Jean  et  d'Halifax  en  passant 
par  Sherbrooke,  le  lac  Mooschead,  Matta- 
wamkcag,  Harvey,  Frédérlcton  et  Sallsbury. 
On  crut  trouver  dans  l'Insertion  des  mots 
"  Harvey,  Frédérlcton  et  Sallsbury,"  la  preu- 
ve d'un  désir  d'abréger  la  route  conduisant 
ft  Halifax.  Dans  le  discours  que  Je  pronon- 
çai alors  a  l'nppul  de  ma  motion.  J'osai  dire 
que  Je  croyais  voir  d«ns  l'insertion  de  ces 
mots  l'indice  d'une  réflexion  faite  après 
coup.  Ce  projet  me  semblait  dénué  de  sin- 
cérité et  Je  Ils  connaître  mon  sentiment. 
Mes  soupçons  provoquèrent  une  réponse  du 
gouvernement  ;  elle  me  fut  donnée  par  sir 
Hector  I.angevln,  qui  s'exprima  dons  les 
termes  suivants  : 


Bh  !  bien.  Je  suis  sOr  que  l'hononable  député 
sera  charmé  d'entendre  le  gouvernement  dé- 
clarer par  mon  entremise  que  dans  les  arran- 
gements qu'il  va  conclure  avec  la  compagnie 
pour  construire  le  chemin  de  fer  et  profiter 
de  ce  crédit  de  $230.000  pendant  vingt  ans.  Il 
aura  soin  d'assurer  le  parachèvement  de  la 
ligne  non  seulement  Jusqu'à  Mattawamkeag, 
mais  encore  Jusqu'à  Saltebury,  sans  quoi  II  ne 
sera  pas  donné  de  subvention.  Nous  devons 
agir  de  bonne  foJ  ;  le  parlement  a  engagé  sa 
parole  et  11  nous  faut  voir  ft  ce  que  1  argent 
■oit.employé  comme  le  veut  le  parlement. 

Ces  paroles  étalent  énergiques  ;  pourtant, 
l'on  s'aperçut  plui  tard  que  mes  80ui>çoiia 


étnient  fondé»  et  que  IMntertJon  de  ce»  «n»*» 
rfétnit  îiuHin  tronipe-rœH.  car,  miilgrfi  Mt 
êiSnent  iftleiiuel  i»rli  devant  le  parle- 
ment et  eu  «on  nom.  la  vole  entre  Harvey. 
SilïtbSrT    et    FrMérIctIon    ne    fut    JamnU 

Sf".tr«Ue.  JM«nore  Of  >•'"»«'■ /^ 
churent  lo  gonTernement  de  remplir  cette 
nromowe  nuMl  «oleiineHc.  autel  eacrée  que 
?Sftt  «TcTne  du  parlement  lul-memc.Quo 
a«'«  en  sott,  quelque,  année,  plu.  tard-11 
fallut  quatre  «»  cinq  an.  pour  co"»»™)''»»* 
chemin  do  fer  Juwiu'ft  Sherbrooke  et  Matta- 
Tramkenii-lor.que  le.  t™'»'»  ""'«HL^ 
leur  lin.  pendant  la  .e..lon  de  1880.  «Ir  John 
Macdonald.  cédant  aux  In.tance.  '«"«fe*» 
de  ceux  qui  favorlwleut  le  prolousement  de 
la  ?o?e  entre  Harvey.  Frêdérlcton  et  Sa  U- 
bury/présenta  a  la  Chambre  la  réwlutlon 
Suivante  : 

Qu'il  ert  opportun  do  conttrull'e  un  chemin  de 
f.?  conSne  entreprise  du  «o»!""?""»''  "'I* 
nn  MlSt  de  loncUon  lur  le  chemin  de  fer  du 
No™-Bru»Sîck  à  ou  Pr»»  H»""  tan.  la 
province  du  Nouveau-Brun.wlçk,  et  un  Pol»»  «« 
raccordement  avec  l'Intercolonial  à  ou  prt» 
BÎÎliburTdan.  ladite  province.  ««  J^'i'JiV^u 
entre  Sailabury  et  Moncton,  et  d'acçordOT  la 
^me  de  1500,000  pour  1»  conitrucUon  dudlt 
chemin 


chemin  de  fer  4a  Témlecouatm  Itnq/a'k  Bdmund.- 
lonTpar  U  Ugne  projetée  Jwau'à  lloncton, 
et   de   1».   par  TlirteroolonlU  Juaqu'»  Halifax. 

fera"  en  toSÎ,  de  Montréal  ft  H}"'"; 'ïn"".*'»^' 
Néanmotna.  comme  Je  l'ai  déjk  dit.  en  adop- 
tant ta  route  de  la  Omnde-RJvlère,  •»  ~/'L'»" 
montacnea  de  Blaaon.  que  Jal  explorée!  mol- 
mtoie  en  compagnie  d'»»  «'«•■"'•»'-**J'"^;,  " 
raccourcirait  U  dUUnce  d'au  »«>>","";'"•*• 
L'amélioration  de  la  vole  à  la  Rlj'*"-Mnû 
Chutea.  recommandée  par  M.  Cranaton.  rédui- 
rait auaal  la  dlitance.  al  bien  Q»*  """»'''"• 
a  n'y  aurait  plu.  que  199  mlllea  d'Bdmund|rton 
à  ionctSn  et  749  mlllea  de  llontréel  à  Halifax. 
Nom  n'.von.  pa.  eu  le  temps  «•  <«>«••,"'  1^*7* 
complet  de  la  llfne  par  ce.  '««'■•«"•»  ""J;;^* 
entre  le.  deux  pointa  menUonnéa  ;  cependant, 
je  croi.  qu'en  le  oompléUnt  on  trouvera  le 
moyen  de  réduire  ht  dletance  comme  Je  1  al  «t. 

Sir    John    Macdonald    mourut    quelque 
temps  apré.  et  le  projet  fut  abandonné. 


C'était  nn  nouvel  effort  pour  remplir  la 
promesse  solennelle  faite  «»  P^'''"'?"*' tt^^ 
Chambre  approuva  le  P«>3e* J*  *»'•  .Ji^Z 
résolution  fut  présentée,  adoptée  et  Incor- 
S  dans  un  blll  que  ta  députation  adopta 
rt  renvoya  au  Sénat.     Or.  U  «  passa  au 
Bénnt  uu  événement  rare  t  cette  époque . 
le  blU  nue  le  (çouvernement  avait  pompeu- 
wniout  présenté  fut  repoussé.    Quels  furent 
IM  motifs  de  ta  conduite  des  sénateurs,  que 
teur  avait-on   murmuré  11  l'oreille,   quel  es 
influences  les  portèrent  ft  s'Insurger  contre 
rpoumuc  ministérielle  î    U  ne  m'appar- 
«ent  pas  de  le  dire,  Je  n'ai  auciiu  relsel- 
OTcment    a    donner    sur    ce    point.     Néan- 
moins. 11  est  constant  que.  l'année  sulvan^. 
on  vit  s'organiser  une  compagnie,  la  Com- 
nâg^  e  du  chemin  de  fer  du  Saint-Laurent 
St  dis  provinces  maritimes     C'^alt.  dU-on 
1*  résultat  d'une  entente  tacite    entre    le 
Grand  Tronc  et  le  cabinet  de  sir  John  Mac- 
donald.    cette  compagnie  se  proposait  de 
construire  un  chemin  de  fer  depuis  la  ville 
Smundston  Jusqu'à  Moncton      Çel»  ««^ 
ralt  fourni  une  vole  de  communication  plus 
courte  par  Halifax.  Moncton.   Edraundston 
et  Ta  Illvlére-du-lx)up.    H  «e  Ot  des  études 
tnimiraDhlaucs.    M.    Davy,    l'Ingénieur  dlrl- 
Sntxm  rapport  dans  lequel  11  déctara 
^^n"  pouvait  trouver  i,u  ««uUent  passage 
mtrc  Edmundston  et  Moncton.     Voici  ses 

paroles  :  .    .  ^      , 

La  longueur  totale  du  chemin  exploré  depuis 
ntrJi.vlila  luequ'à  Berry'a  Mills  e»t  de  166 
Sm«  31  ion  y  ajoute  36  milles,  distance 
^î™  Edmundston  et  Oranl-Falls.  et  les  7 
mluL  Qursé^r^nt  Berry'a  Mills  de  Moncton. 
îïd^tSnce  totale  d'Bdmundrton  k  M<>3f"n 
'  -  3.  îol  lïïlles  ce  qui.  par  le  Orand-'^ott-' 
îSSSu^à  la  lo^îoi  "de  ^a' Chaudière,  parrin- 
t!^oJÛ  Jusqu'à  ta  Rlvlère-du-Loup.  par  le 


LA  POUTMJUE  LIBÊHALE. 

Abstraction  faite  de  toute  autre  considé- 
ration, on  peut  envisager  notre  proposition 
comme  un  effort,  tardif.  U  est  vrai,  pour 
acquitter  la  promesse  solennelle  qui  fut 
faite  en  188.5.  J'avoue  que  ce  motif  seul 
pourrait  ne  pas  suffire,  bien  qu'en  un  sens 
Il  dût  être  suffisant;  car,  pour  le  parle- 
ment du  Canada,  sa  parole  et  l'accomplis- 
sement de  chacune  de  ses  promesses  doivent 
être  choses  sacrées. 

Néanmoins,  11  existe  nn  autre  mot  f  beau- 
coup plus   grave  que   celul-lO,    quU   m  in- 
combe maintenant  de  signaler  d'une  façon 
toute   particulière   il   l'attention    du    parle- 
ment.    Lorsqu'en  1885.  sir  Charles  ïupper 
disait,  du  siège  que  J'occupe,  que  1  Inter- 
colonlal,     vu     son     parcours.     "«^^Po;""" 
rendre  les  bcrvlces  que  nous  en  attendions, 
au'll  ne  pouA-alt  répondre  entièrement  aux 
besoins   sans   cesse   grandissants   du    com- 
merce du  Canada.  U  faisait  une  déclaration 
oue  nersonne  n'a   contredite  alors  et   que 
personne    ne    saurait    réfuter    victorieuse- 
ment de  nos  Jours.     Mais  U  y  a  P  us  en- 
core    Lorsque  sir  Charles  Tuppcr  ajoutait, 
a   cette   époque,   qu'il   était   essentiel   il    la 
prospérité  du  pays  que  la  tête  de  ligne  de 
tout  chemin  de  fer  transcontinental  frtt  en 
territoire  canadien,  dans  un  port  canadien, 
il  n'était  que  l'Interprète  du  sentiment  po- 
pulaire.   Je  regrette  que  sir  Charles  'rupper 
n'ait  pas  affirmé  d'une  manière  aussi  Cncr- 
"loue.  non   seulement  que  le  terminus   de- 
vait être  dans  un  port  canadien,  mais  que 
toute  la  vole  devait  être  construite  sur  le 
sol  du  Canada.    En  consentant  il  faire  pas- 
ser le  chemin  de  fer  par  les  Etnts-Liiis  11 
a    complètement    Ignoré   les    sentiments    et 
les  vœux  du  peuple  canadien. 

Or.  nous  posons  en  principe-nous  en  rap- 
portant au  Jugement  de  nos  amis  et  de 
nos  ndversnires-qu'il  sera  construit  un 
chemin  de  fer  transcontinental  et  qu'il  abou- 
tira il  un  port  canadien  sans  avoir  dépassé 
la  frontière  en  aucun  point  de  son  parcours. 
Nous  ajoutons  que  ce  chemin  de  fer  est 


indlraeniable  à  lo  liberté  de  notre  com- 
S^r^  L'inwnclance  de  certain,  reprf"*»- 
Sn'.  par  rapport  ft  uuv  queatlon  au».  Im- 
portante melronfond.  Qu'ave^vou.  A  dire 
A  nnol  wnge«-vou.  donc  lor.qu'11  et  t  .1 
évident  q«e*i;  commerce  f«  Canada  e.t 
MU.  la  tutelle  de.  BUt^Unl.ï 

Quelle  e«t  la  .Ituatlon  T  Depul.  qu  11  y 
a  de.  chemin,  de  fer  en  ce  pays,  c'est  au 
boHoSde.  Américain,  que  nous  avou. 
dû  de  pouvoir  tran.lter  no.  marchand  ses 
ft  trlv«ï^leur  territoire.  Les  autorités 
LlrtcX.  non.  ont  accordé  cettefnveur 
kHm  non.  ont  perml.  de  faire  passer  no. 
MDortatrons  et  nos  Importation,  par  les 
^rt.  des  Etats-Unis  «>n.  payer  do  rede- 
Ke.  ni  de  droit,  douaniers.  Cependan  . 
«Â^mls  de  la  gauche  savent  que  ce  prlvl- 
?ftJ^  M  tient  qu'a  un  fil,  comme  l'épÉe  de 

ss- »rr..'r  &»■«  ^"s-f. 

nnnB  ftvons  faltcs  il  l'Angleterre.  L'an  der- 
X  l^mlnlstie.  canadiens  qui  assistaient  ft 
la  conférenro  Intercoloniale  eu  AiiRletene 
firent  aux  itoritês  anglaises  l'offre  sui- 
vante : 

Les  mlniïtreB  canadiens  déclarèrent  que,  si 
le  «uîïriiemeM  Impérial  acceptolt  mm  res- 
1  iJîi^n  1»  nrlncloe  du  commerce  privilégié  et 
iurtoS?  l-ll'ï^re^lt  l'importation  Ues  denrée, 

Sr^i^si^i^s^o^r^^^ 

«ranKcrs. 

OPINIONS    DE    PRÉSIDENTS   DES    ÉTATS-UXIS    ET 
d'autres  PERSONNES 


Aujourd'hui  cette  politique  Prôofcupe  1  at- 
tention du  monde  civilisé.      En  Angleterre, 
lîle  est  soumise  aux  suffrages  du  corps  élec- 
toral et  c'est  cette  politique  que  commente 
,,„   Américain,   M.   Andrew   Carnegie,   dans 
r.  wMs  du   "Times,"   de  Londres,   ce 
Irnnd   luterorete   de  l'opinion   publique   en 
Insleterre     M   Carnegie  explique  pourquoi 
^public  anglais  et  les  électeurs  canadiens 
ne  auraient  songer  H  adopter,  ni  ft  appll- 
Suerïa  politique    que    je  viens  d'exposer, 
pourquoi  les  deux  pays  ne  peuv«.t  s'accor- 
der   de   faveur»  réciproques;    cest   que   le 
nluple  américain  tient  un  «lalve  suspendu 
sur  nos  têtes,  et  ce  glaive,  c'est  1  abolition 
du  prlvllôge  de  transit.    Dans  sa  lettre,  dont 
lueîques  journaux  ont  publié  un  somnialre, 
M  Carnegie  se  sert  de  ces  termes  frappants 
et  significatifs  : 

D'un  mot  le  président  abolirait  le  privllèje, 
.«lou?d'hul  si  libéralement  accordé  au  Canada. 
Sp  tranworter.  sans  payer  les  droits  dentrée, 

r  "SKVr'lcâtS  'T^^mr'de^  \^llll 
l^n^TuVri^'^Ss^oat   em^oanés 


.(.n.  te>  KlacM.     C«  prlTllège.  1«  CsBada  •■ 

H.r.'3sîur,KJS,M5r 

ii.iX  1^  hteïtar  à  prononcer  c«  mot.      D  a»";";  •• 

'•  -  p"  ?;""  "^fin^  r.^":.*<s!Sb;t"tr? 
f:2'ïr^".ti.*rdu  pW*?.  îcc^dé .»  cn.d. 

ranimoslté  ewendrée  par  «  ««°°;\^  ?èt»bll.- 
ralt  pendant  «e.  année»  «'  ""^«^^J?  J^rdlaux 
;t:«iBf~tTu«'bul  tf'Su'a  aurait  trou- 
blés  de  gaieté  de  cœur. 
T»  me  nermettral  de  faire  observer  que  .1 

"ir»Sr^rpre%rî.ons;^ 

Ssl  ulrls^rùlver  que  Us  ^P-ts  «mC.  - 
Ïl"v&;detran^^^^^^^^ 

H^STdéTerrr^eu-feifSi 

TrVS^Am'^rl'^rn-s^  ^s''  ZC\ 
"A^'llsi^  quand  utJ^  plaira  le  PHyU^^^e 
de  i?an1u  ;  nous  sommes  ^^Indépendants  au 

^".'."a^'eV  M.TXew"k™egie7  Un  slm- 
nlecltoven  américain  qui  ne  parle  pas  au 
S!L  ^o  irnatlon."  dira  peut-être  la  gauche, 
îrsaued^  hommes  de  l.  tren.pe  de  M. 
clSe  sfpron..icent,  II  faut  crore  qu'ils 
sont  nu  couVant  du  sentiment  <1«.I  ^oinh.e 
aans  leur  pays.  Nous  savons  «lue  M.  Car- 
Sfe,  malheureusement.  "'«Pri"'»  l'I'^  »"  j 
nnemeut  son  opinion  personnelle,  mais  qu  II 
2st™ho  des  sentiments  d'un   groupe  Im- 

portà.f  de  la  P-^"!"»'»". rS'un'isTa 
pp  ou'U  a  dit,  la  presse  des  Etats-unis  la 
répété  ft  mainte  reprise.  Nous  ne  l>ouvon8 
nas  tenter  d'améliorer  notre  situation,  de 
Snmier  l'essor  ft  notre  commerce  sans  qu'on 
noSs  crie  de  l'autre  côté  de  la  frontière  de 
"rendre  garde  ft  nous  parce  que,  en  vérité, 
on  nous^ilôvera  le  privilège  de  transit. 
LorMU'en  1890.  sir  Charles  Tupper  s'ima- 
gina de  demander  des  soumissions  pour 
l'établissement  d'une  ligne  transatl.intlqne 
rapide-projet    dont    le    peuple    américain 


rapide— projet  uui'i  ■>-•  i"-"!"»  ••• — •-  • 
n'avait  pas  ft  s'occuper,  pure  question  d  ad- 
ministration inteine-2a  presse  anifrlonlne 
nous  menaça  de  l'abolition  du  privilège  do 
transit  au  cas  où  nous  oserions  mettre  ce 
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projet  à  exécntlon.  h»  "San."  dt  New- 
Tort,  Jonrnal  eMentlellement  nméricain, 
fldèle  organe  de  l'opinion  publique  aux 
Btate-Unta,  Interprète  des  ■entimenta  et 
.  même  de*  préjngéa  de  la  nation,— Je  n'em- 
ploie pas  le  mot  préjugé  dana  un  aena  blea- 
aant,  car  souvent  les  préjugés  ne  sont  que 
l'exagération  d'un  noble  sentiment  et  Je  ne 
blAme  personne  de  caresser  des  préjugés. 
Ils  ne  sont  très  souvent  que  le  résultat  de 
l'éducation  et  d'autres  causcs-<iuol  qu'il  en 
soit,  le  "  Sun,"  de  New-Yorlt,  publia  ce  qui 
suit  relativement  an  projet  de  créer  une  ligne 
I)  rapide  entre  l'Angleterre  et  le  Canada  : 

i  Ve  trajet  oar  la  nouvelle  lltn»  de  st««mera  de 

■  Uverpool  à  Halifax  ot  de  U  luaqu'à  Cblcaco 
par  h)  chemin  de  fer  Casadleo  du  Paciflqne 
aérait  plus  court  que  par  New-Torlt.  I«a  avsa- 
titsea  de  cette  ligne  lont  donc  manifeetes.  Lea 
marchandises  ae  rendraient  d'Halifax  à  Québec 
en  pastant  par  les  Btata-Unts,  k  la  faveur  du 
prlvlMge  de  transit  et  11  a'euulvrslt  que  leur 
transport  vera  l'ouest  serait  une  cause  de 
beaux  béntBcea  pour  le  Pacifique-Canadien. 

Voilà  une  condamnation  de  la  décision 
prise  il  y  t>  quelques  années  de  faire  passer 
le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  A 
travers  l'Etat  du  Maine: 

IMJk,  le  prlvUèse  que  nous  avons  conféré  est 
indispensable  fc  la  prospérité  de  cette  compa- 
Knle.  Sans  lui,  le  cbemtn  de  fer  ne  rauralt 
«Ire  exploite.  Donc,  le  Paclflque-Canadien  ae 
maintient  et  prospère  grftce  k  notre  tolérance 
et  a  notre  concours  direct.  Nous  lui  fournls- 
aons  des  ligne*  subsillalrea  et  du  trallc  qui 
lui  sont  Indispensables.  Pourtant,  construit  et 
entretenu  dana  un  but  stratégique  le  lon«  de 
notre  frontière  septentrionale,  11  sert  k  unir 
en  un  seul  groupe  les  provinces  du  Cinada 
distantes  lea  unes  des  autres  nfin  de  donner 
plus  de  force  au  Canada  pour  nous  combAttre 
advenant  un  conillt  avec  l'Angleterre.  Ce  che- 
min, cowrtirult  dans  un  but  militaire  et  écono- 
mique, que  les  BStats-Unls  favorisent  gr»c«  au 
privilège  de  transit,  est  donc  pour  nous  un  péi'll 
constant.  Son  exlatence  mSme  est  une  preuve 
évidente  d'hoatlllté. 

Notre  gouvernement  fournlr*-t-ll  encore  ce 
qui  équivaut  k  une  subvention  en  faveur  de 
cette  ligne  de  steamers  rapides  et  fera-t-U  la 
prospérité  de  cette  route  stratégique  et  écono- 
mique en  continuant  ce  privilège  de  transit 
dont  le  Canada  profite  déjk  au  détriment  de 
nos  propres  chemins  de  fer  T 

On  me  dit  et  on  me  répétera  probable- 
ment encore  :  "  C'est  uniquement  l'avis 
d'un  Journaliste."  Eh  bien  !  s'il  ne  s'agis- 
sait que  de  l'opinion  de  particuliers,  comme 
M.  Carnejcle,  ou  des  dires  de  Joumanx. 
comme  le  "  Sun  ",  de  New- York,  nous  pour- 
rions porter  asses  peu  d'attention  à  cette 
question  et  bannir  toute  crainte  &  cet  égard. 
Hais,  que  dlra-t-on  quand  J'aurai  rapporté  les 
paroles  des  citoyens  les  plus  émincnts  des 
Etats-Unis,  des  autorités  nméricalnes,  de 
ceux  qui  ont  le  dro'.t  de  parler  au  nom  du 
gouvernement  et  de  la  nation  T  Que  dlrn- 
t-on  quand  J'aurai  cité  les  messages  de  pré- 
sidents des  Etats-Unis  et  les  rapports  du 
Sénat  américain  î  Au  mois  d'août  1888,  le 
président  Clevelnnd  transmettait  au  Congrès 
le  message  suivant  : 


Le  prlTtUge  «n'a  le  Caaada  de  traasitsr  ass 
ssporUUoas  et  sts  Importatleaa  par  notre  ter- 
rltotrs  Jnaqa'k  nos  porU  eu  Josqn'k  la  frontière, 
bien  qu*  très  laporUot  en  Ini-mtaM.  ssea 
mieux  sppréJlé  si  l'<.3  considère  que,  peadsat 
uns  grande  partis  de  Vannés,  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  l'srtèrs  nstnrells  psr  ott  le  commères 
étruBsr  prend  eoBta«t  svs?  le  Canada,  eat  am- 
prisoané  dana  las  giseas. 

DspnU  sU  ans.  te  chiffre  -<a  Importations  et 
des  exportations  des  provlnuoit  aci^ises  du  Ca- 
nada, transportées  k  travers  notre  pays  k  la  fi- 
vtnr  des  privilèges  que  nos  lois  confèrent,  s  est 
•levé  k  environ  1270,000,000  vaiant,  et  ces  Im- 
portations et  exportations  comprenaiant  presqus 
exclusivement  des  marehandlsss  ImposablM 
aous  l'empire  de  notre  tarif,  dont  la  plupart 
étaient  échangées  entr«  la  Orande-Oretagne  st 
ses  colonies  d'Amérlqis  ..orès  avoir  été  appor- 
t««8  ou  prises  dans  nr  <  ports  par  leura  propres 
vaiaaeaux.  »  «.  ,» 

La  traité  conclu  psr  Lotre  gouvernement  était 
conforma  aux  lois  qui  é 'aient  alors  «t  qui  sont 
encore  en  vigueur  dans  n->tre  pays.  J*  vous  re- 
commande d'adopter  immètitement  des  lois  su- 
tortsant  l'Bxécnti:  k  suspeidre  par  proclama- 
tion l'application  de  toutes  les  lois  et  de  tons 
les  règlements  permettant  de  tranaporter  en 
transit  au  Canada  ou  du  Canada,  par  les  che- 
mins de  fer  des  Etats-Unis,  des  effets  ou  mar- 
chandises. 

Tel  était  le  langage  péremptoire  dont  se 
servait  le  président  les  Etats-Unis.  Il  est 
probablement  &  pn  pos,  il  est  même  d'une 
extrême  importance,  de  faire  reasortir  le 
motif  qu'avait  le  président  Gleveland  pour 
suspendre  cette  menace  sur  nos  têtes.  Il 
agissait  ainsi  parce  que  le  gouvernement 
et  la  population  du  Canada  ne  voulaient 
pas  consentir  à  l'abolition  de  la  convention 
de  1818,  concernant  les  pêcheries.  I^  con- 
vention de  1818  accorde  aux  pêcheurs  amé- 
ricains certains  privilèges  dans  les  eaux  ca- 
nadiennes. Ils  peuvent  atterrir  sur  les  cfttés 
du  Nouveau-Brunswlclt  et  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  pour  s'approvisionner  de  bols  et 
d'eau,  réparer  leurs  embarcations  et  se  met- 
tre &  l'abri  de  In  tempête,  mais  II  leur  est 
interdit  d'y  acheter  de  la  boitte  ou  d'j 
dë;)arquer  leur  poisson.  Les  Américains 
nous  ont  demandé  à  mainte  reprise  de  leur 
conférer  ces  deux  privilèges  :  celui  d'ache- 
ter de  la  boitte  au  Canada  et  celui  d'y  dé- 
barquer leurs  chargements  de  poisson. 
Nous  avons  refusé  de  les  leur  accorder,  \ 
moins  d'obtenir  quelques  faveurs  en  retour. 
Nous  avons  toujours  été  prêts  ft  entamer 
des  négociations  avec  eux.  Nous  avons 
dit  aux  pêcheurs  américains  :  Nous  vous 
ferons  participer  il  nos  avantages,  si  vous 
nous  faites  participer  aux  vêtres.  La  plage 
de  la  Nouvelle-Ecosse  est  la  ligne  d'oi)éra- 
tlon  de  nos  pêcheurs  canadiens  ;  Ils  peuvent 
y  aller  chercher  leur  boitte  et  décharger 
leurs  cargaisons  de  poisson.  Les  pêcheurs 
américains  ont  l'avantage  d'avoir  ches  eux 
un  marché  pour  la  vente  du  produit  de  leur 
pèche.  Nous  leur  avons  dit  et  répété  :  Très 
bien,  nous  consentons  à  traiter  avec  vous  ; 
ouvrez-nous  les  portes  de  votre  marclié  et 
nous  vous  permettrons  de  profiter  de  notre 
ligne   d'opération.     Cette   proposition   était 
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honnête,  ina*s  elle  ne  fat  pai  écoutée.  I.e 
pri^tidcn:  Cleveland  nous  menac»  de  l'alto- 
lition  du  priTUège  de  transit  parce  qiip 
nnaa  ne  ronllons  paa  céder  notre  patri- 
moine. Mal:  jc  n'est  pas  tout.  Qnelqnes 
années  plus  tard,  en  1802,  pendr.nt  la  ses- 
sion du  Congrès,  la  comniissio  i  da  com- 
merce entre  les  Etats  présenta  au  Sénat  un 
rapport  qui  traitait  aussi  du  transit  Cette 
fols,  ce  n'était  plus  la  question  des  pêche- 
ries, mais  celle  des  chemins  de  fer,  qui  mo- 
tivait cette  menace.  Les  voles  ferrées  araC'- 
ricnlnes  voulaient  Jouir  cbes  nous  de  privi- 
lèges que  nous  ne  consentions  pas  ft  leur 
accorder.  Parce  que  nous  ne  voulions  pas 
leur  conférer  ces  privilèges,  parce  que  nous 
no  voulions  pas,  pour  les  fins  du  transport 
par  chemin  de  fer,  annexer  notre  terri- 
toire A  celui  des  Etats-Unis,  on  nous  me- 
naça de  nouveau  d'abolir  le  transit.  Voici 
quelles  étalent  les  conclusions  du  rapport 
que  j'ai  mentionné  : 

A  ces  causes,  la  commission  recommande 
■oit  d'établir  un  systime  (Je  permis  qui  s'appli- 
querait aux  chemins  de  fer  canadiens  circulant 
aux  Btats-Unis,  soit  d'adopter  un  autre  plan 
qui,  sans  nuira  au  commerce  du  pays  en  général, 
mettrait  les  voles  ferrées  américaines  en  état 
4«  lutter  sur  un  pied  d'égalité  avec  celles  du 
Canada.  De  l'avis  de  la  commission,  un«  telle 
eoi>4ulte,  outre  qu'eUe  tavorlsoralt  les  chemlus 
de  ter  des  Etats-Unis,  principalement  les  vol';s 
transcontinentales,  servirait  les  Intérêts  du 
commerce  américain  et  assurerait  la  prospérité 
Kénérale  de  la  nation. 

Mais,  il  y  a  autre  chose  encore.  I/aiinëe 
suivante,  le  prCsIdent  HaiTlson,  animô  du 
même  esprit  d'hostilité  que  In  commission 
du  Sénat,  s'occupa  de  la  question,  qu'il  en- 
visagea au  point  de  vue  de  l'intérêt  de» 
chemins  de  fer  américains.  Son  message 
du  mois  de  novembre  ISOO.  ndressô  .lu  Con- 
grès, contenait  cette  recommaiidailon  : 

Les  lois  concernant  le  transport  des  marchan- 
dises entre  les  Ktats-Unis  et  les  possessions 
anglaises  devraient  être  revisées.  Les  ordon- 
nances du  tnésor  ont  donné  à  ces  lois  un  sens 
et  une  portée  que  le  Congrès,  il  me  semble, 
n'avait  pas  l'intention  de  leur  attribuer.  Il  fau- 
drait nous  tracer  une  ligne  de  conduite  con- 
forme aux  exigences  nouvelles  résultant  en  par- 
tie de  la  construction  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  et  régl^paenter  le  commerce 
d'une  manière  plus  équitable  pour  notre  popu- 
lation et  nos  comparnl<>9  de  transport. 

31  nous  persistons  a  contrUer  les  tarifs  et  ft 
exiger  qu'Us  soient  jtiates  et  égaux  sur  tous 
lea  chemins  de  fer  des  Btats-Unis,  en  toute  jus- 
tice nous  ne  pouvons  pas  en  même  temps  mettre 
ces  avantages  extraordinaires  &  la  disposition 
des  voies  ferrées  canadlo-nnes,  qui  sont  libres 
d'abaJsser  les  tarifs  et  d'accorde-r  des  taux  de 
faveur,  pratiquas  que  nous  biamona  et  que  nous 
punlss«>na  lorsque  nos  propres  chemins  de  fer 
s'y  livrent. 

Je  regrette  qu«  I«8  c;  'onstaocea  ne  m'aient 
pas  permis  d'étudier  .  js  tOt  ces  questions, 
mais  Je  vous  expose  ces  conaldéraUon'S  dans 
l'espérance  qu'elles  voua  porteront  à  reviser  les 
lois  st  a  les  •'endro  plus  sages  et  plus  équita- 
bles 


Henrensement,  noai  avona  Jasqn'id  échap- 
pé au  péril  qui  nous  a  menacé*  A  dlfférentea 
repriaea.  Cependant.  qu'arriverait-M  A  la 
faveur  d'une  aglutlon  frénétique  comme  U 
en  est  parfois  surrenn  chei  les  dliférents 
peuples,  y  compris  celui  des  EUts-Unls  T 
Noua  Bommes  constamment  exposés  &  nous 
voir  enlever  le  privilège  dont  nous  avons 
Joui  Jusqu'Ici.  Le  sent  moyen  d'envisager 
de  sang  froid  une  pareille  éventualité,  c'est 
de  nous  y  préparer  et  d'avoir  sur  notre  pro- 
pre territoire  toutes  les  ressources  qui  nous 
permettraient  d'avoir  accès  aux  ports  cana- 
diens. Aujourd'hui,  nous  entretenons  des 
relations  amicales  avec  nos  voisins.  Nous 
n'avons  Jamais  été  en  meilleurs  termes,  et 
Je  souhaite  que  nos  rapports  soient  toujours 
onssi  amiables.  Qnant  &  mol— Je  n'en  al  Ja- 
mala  fait  un  mystère— J'ai  la  plus  profonde 
admiration  pour  la  nation  américaine.  J'ai 
toujoura  admiré  ses  grandes  et  nombreuses 
qualités.  Cependant,  depuis  l'époque  encore 
rapprochée  oA  J'ai  eu  l'honneur  et  l'heureux 
sort  d'être  placé  par  le  peuple  au  timon 
des  affaires.  J'ai  constaté  que  le  moyen  lo 
plus  Bflr  et  le  plus  cOIcace  de  conserver  l'a- 
niitié  de  nos  voisins  c'est  d'être 

EXTIÈREMEXT    INDÉPEXD.\NT    d'eUX. 

Vollil  pourquoi  nous  demandons  ou  parle- 
ment de  ratifier  le  projet  que  Je  viens  d'ex- 
uoser  et  dont  l'exécution  doit  signifier  que 
ce  nouveau  chemin  transcontinental  n'aura 
pas  d'autres  terminl  que  nos  propres  ports 
et  que  pour  y  atteindre  11  passera  entière- 
ment sur  le  territoire  canadien. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  laissez-moi  voua 
signaler  quelques  unes  des  objections  sou- 
levées contre  notre  projet  parmi  le  pnl)llc  et 
dans  la  presse.  On  nous  dit  :  "  En  construi- 
sant ccite  vole  ferrée  Jusqu'au  littoral,  vous 
allez  nuire  ft  l'intercolonlal  ".  Je  n'admets 
pas  cela,  car  Je  suis  convaincu— et  J'en  ai)- 
pelle  a,  ce  sujet  au  Jugement  et  a  rintclU- 
gence  de  toute  la  dépntatlon— qu'aussitôt 
cette  voie  con^'iilte,  le  trafic  de  l'ouest  suf- 
fira à  ulhnciil  -"ux  choinluâ  de  fer,  sinon 
plus.    D'uiiU'.  I!  dirai  fl  ceux  qui  cral- 

giîput  que  le  r  ^-an  chemin  de  for  ne  nuiso 
ft  l'intercolonlal,  qti'll  n'y  n  rien  il  redouter 
a  cet  égard,  car  la  nouvelle  ligne  ne  saursilt 
nuire  ft  la  région  que  dessert  l'intercolonlal; 
elle  fera  naître  un  nouveau  trafic,  et  c'est 
ce  traflc-ia  qui  l'alimentera.  Etant  donné 
même  que  cette  ligne  ferait  tort  il  l'interco- 
lonlal et  lui  enlèverait  une  certaine  partie 
de  son  traBc,  Je  le  demande  A  la  Chambre,  je 
le  demande  au  pays,  est-ce  l'Intoi colonial  qui 
doit  être  au  service  du  peuple  ou  si  c'est  le 
petiple  qui  doit  être  au  service  de  l'Interco- 
ionlal  ? 

Nous  dira-t-on  que  l'erreur  qui  n  été 
coninilse  est  Irréparable,  qu'un  tort  ne  so 
répare  pas  ?  Nous  dIra-t-on  que  si  1 .7st 
doit  être  relié  A  l'ouest,  la  population  de 
l'ouest  ne  devra  pas  avoir  l'avantage  de  la 
ligne  la  plus  courte,  et  que  celle  de  l'est  ne 
bénéficiera  pas  d'une  nouvelle  ligue  allant 
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Tcr«  roueit  î  81  Jet  lHt6r«ta  de  riuterco- 
lonlal  viennent  en  conflit  âtec  ceux  dn  peo- 
iile  tnnndien,  not»  ialMOM  en  tonte  oon- 
llanco  ft  ce  dernier  le  loln  de  trancher  ta 

""uîi  Mtre  point  :  La  puMIcatton  de  »»  cor- 
respondance que  J'nl  «clinugCe  nvec  I  ex- 
ministre  dea  Cliwnlna  de  fer  et  Caniiox  a 
dfja  upprla  an  pu'.iUc  que  ce' te  Hune  qui 
doit  s'Ctendre  de  Moucton  ft  l'océan  Tucl- 
lluue,  noua  noua  proposons  de  la  diviser  en 
denx  parties.  La  preinlëre,  comprise  entre 
Moncton  et  Wlnnlpeg.  sera  construlta  i».ir 
l'Etat  ;  l'autre,  entre  WInnIpeg  et  1  ocCan, 
sera  construite  et  exploitée  par  une  conipa- 
snle  qui  en  sera  propriétaire.  Je  sais  que 
ce  projet  a  déjft  été  fort  critiqué.  On  nous 
reproche  de  garder  pour  nous  In  partie  Im- 
productive du  chemin  et  d'abandonner  & 
une  compagnie  la  partie  productive.  Ce 
reproche  serait  fondé  si  nous  devions  ex- 
ploiter nous-mêmes  la  vole  ferrée  que  nous 
construirons.  Mais  nous  avons  conclu  un 
arrangement  en  vertu  duquel  le  chemin  sera 
exploite,  lion  par  nous,  mais  par  cette  com- 
pagnl»'.  qui  cousent  a  nous  payer  nu  loyer 
équivalaut  &  3  pour  lOO  du  coftt  de  cons- 
truction. Donc— et  Je  prie  toute  la  dépu- 
tatlon  de  vouloir  bleu  le  remarquer— le  gou- 
vernement construira  le  chemin  de  fer  de 
Moncton  a  WInnIpeg  sans  qu'il  en  coflte 
un  sou  au  pays,  sauf  l'Intérêt  pendant  quel- 
ques années,  détail  sur  lequel  Je  retiendrai 
plus  tard.  Nous  avancerons  les  fonds  et 
nous  palerons  l'Intérêt,  qui  nous  sera  rc;-.- 
boursé  ;  nous  donnerons  d'une  main  et  nous 
recevrons  de  l'autre.  Il  n'y  a  donc  Ift  au- 
cun risque  i)our  le  gouvernement  ni  i»our  le 
peuple.  ^       .  „ 

Pourquoi  donc  le  gouvernement  n-Mi 
voulu  se  réserver  cette  partie  du  chemin  de 
fer  î  Pourquoi  n'en  a-t-11  pas  conllé  l'en- 
treprise P  In  compagnie,  qui  doit  construire 
l'autre  sectiot  ?  Ce».e  division  devant  aer- 
vlr  de  débouché  ft  lu  division  productive  de 
l'ouest,  nous  avons  Jugé  utile  de  nous  en 
réserver  la  maîtrise  afin  de  pouvoir  régle- 
menter le  trafic  qui  y  circulera.  La  section 
des  prairies,  on  le  sait,  regorgera  de  trafic, 
et  le  mouvement  des  affaires  y  sera  très 
actif.  Il  y  existe  déjft  trois  lignes  de  che- 
min de  fer,  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  le  "Great  Northern"  et  le  che- 
min de  fer  Canadien  du  Nord.  Celle-ci 
viendra  s'y  ajouter,  et  11  s'en  construira 
encore  d'autres,  afin  de  répondre  aux  besoins 
toujours  croissants  de  ces  populations.  Le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  a  un 
débouché  sur  la  rive  nord  du  lac  Supérieur, 
tandis  que  les  autres  n'en  ont  pas  dn  tout. 
Nous  voulons  que  cette  ligne  et  son  exploi- 
tation demeurent  sons  notre  surintendance, 
afin  que  toutes  les  lignes  puissent  en  béné- 
ficier, et  que  le  peuple  canadien  ne  soit  pas 
obligé  d'en  construire  une  autre  dans  cette 
réglon-l&.  Voim  pourquoi  nous  avons  adop- 
té ce  système  que  Je  mettrai  en  pleine  lu- 
mière, plus  tard,  au  cours  de  ces  observa- 
tions. 


diATION   DU    TtAFIO. 

Malt,  BM  demandera- i  on,  pourquoi  le  goa- 
▼emement  ne  se  réserve-t-il  pas  également  la 
Mctlou  de  l'ouest  ?  Pourquoi  ne  constrult-ll 
paa  aoaal  le  chemin  de  fer  de  Wtnnlpeg  & 
l'océan  Pacifique  7—81  nous  avons  décidé 
de  confier  la  construction  et  l'exploitation 
de  ce  chemin  de  fer  ft  la  compagnie  en  que*- 
tlon,  c'est  que,  ft  notre  avis,  dans  la  situa- 
tion actuelle  et  pendant  nombrr  d'années, 
peut-être  pendant  plusieurs  générations.  Il 
serait  Impossible,  en  raison  même  de  l'acti- 
vité commerciale  qui  se  développera  dans 
cette  section  du  pays,  de  faire  une  exploita- 
tion avantageuse  de  ce  chemin  de  fer  comme 
chemin  d'Etat.  Il  se  peut  que  Je  ne  sols 
pas  exempt  de  préventions  et  de  préju- 
gés sur  cette  question.  Il  y  a  déj&  nombre 
d'années  que  Je  me  suis  formé  une  opinion 
ft  cet  égard  et  on  me  permettra  bien  do  re- 
later Ici  un  Incident  qui  a  coutribné,  dans 
une  large  mesure,  &  affermir  mes  convictions 
dans  ce  sens.  Dans  l'automne  de  1800, 
M.  J.  R.  Booth,  de  cette  ville,  m'Invita 
A  visiter  son  chemin  de  fër,  le  Canada-Atlan- 
tique, qui  était  alors  en  voie  de  construc- 
tion, et  J'acceptai  son  Invitation.  A  cette 
époque,  ce  chemin  de  fer  était  construit  Jus- 
qu'aux bords  de  la  Baie  Géorgienne,  Jus- 
qu'il A  peu  près  un  demi  mille  de  la 
bnle.  En  quittant  le  train,  nous  nous  ren- 
dîmes ft  la  rive  du  lac,  rive  désolée  od  11 
n'existait  pas  une  seule  habitation.  SI. 
Booth  me  dit  :  Voici  le  terminus  de  mon 
chemin  de  fer.  Mais,  lui  demandal-Jc,  d'oft 
viendra  le  trafic?  Il  me  faudra  le  créer,  mo 
répondlt-ll.  aller  le  chercher  ft  Poi-t  Ar- 
thur, à  Duluth,  à  Chicago  et  de  chn(inc  cOté 
dn  tac.  Il  me  faudra  construire  des  éléva- 
teurs, peut-être  m5me  acheter  du  blé  afin  de 
fournir  du  trafic  H  mon  chemin  de  fer. 
Alors  la  lumière  se  fit  dans  mon  esprit  et 
Je  compris  qu'en  pareilles  circonstances, 
lorsque  tout  est  il  créer,  nul  gouvernement 
ne  saurait  exploiter  un  chemin  de  fer  avec 
succès  dans  une  contrée  comme  celle-ltl. 

Eh  bien  !  quand  celui-ci  sera  rendu  A 
Port  Simpson,  on  se  trouvera  en  présence 
d'une  situation  analogue  ft  celle  que  Je  cons- 
tatai a  la  B.Tle  Géorgienne  en  189fl,  en  face 
d'un  rivage  désolé,  sans  aucune  habitation. 
Il  faudra  tout  créer.  Il  faudra  construire 
des  quais,  des  entrepôts,  des  halles  il  mar- 
chandises, établir  des  élévateurs,  des  em- 
branchements, ériger  et  exploiter  des  hôtels, 
acheter  ou  affréter  des  steamers  et 
amener  le  trafic  de  tous  les  points  de 
l'Asie.  Soutiendra-t-on  qu'en  pareilles  cir- 
constances, l'Etat  pourrait  gérer  avec  snccôs 
une  entreprise  aussi  colossale  ?  Prétendrn- 
t-on  que  cette  administration,  même  si  on  la 
confiait  A  une  commission  responsable  eu- 
vers  le  parlement  et  obligée,  par  conséquent, 
de  venir  lui  demander  les  différents  crédits 
dont  elle  autait  besoin,  posséderait  cette 
élasticité  qui  serait  une  des  conditions 
essentielles  A  la  bonne  gestion  d'un  chemin 
de  fer  de  ce  genre  T    Est-ce  que  le  parle- 
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iiteut  coDwutlmU  il  donner  ao  ministre  dea 
Clieulu»  de  fer  et  Canaux  on  H  lu  coinmU- 
«ion  en  question  rnut<  rluntlon  d'acbeter  ou 
d'acquérir  des  steamers  ou  celle  d'envoyer 
des  agents  outremer,  Jusqu'en  Asie,  nu  Ja- 
Iion,  en  Cblne  et  ailleurs  pour  recueillir  du 
trafic  V  Kstce  que  le  parlement,  fitiiut  donné 
le  tenipC'rument  qne  je  lui  counula  du  vieille 
date,  aérait  d'buuieur  &  attribuer  au  gonver- 
nement  le  pouvoir  de  construire  et  d'exploi- 
ter de«  liOtela  7  J'en  doute  fort.  Kref, 
vulllV  pourquoi  nous  avons  estlmC-  qu'il  est 
inflninient  prfffroble  de  confler  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  cette  vole  ferrée  à 
une  ««mpojfiile  d'IntCrOt  prlvC.  Je  revien- 
drai dans  uu  Instant  bv  ce  sujet. 

UNE  ŒIVBE  d'un  CARACTÈRE  NATIONAL. 

Il  est  temps  que  J'nborde  un  autre  a«pe:t 
de  la  question.  On  a  lancé  conti>e  le  gouver- 
nement une  accusation  susceptible  de  créer 
quelque  malaise  et  de  réveiller  certalni's 
craintes  cbe»  ceux  qui,  tant  dnns  cette 
Chambre  que  dans  le  poys  en  généial,  nous 
fout  l'honneur  de  nous  accorder  leur  appui, 
accui<ntlon  qui  ne  manquerait  pas  de  gra- 
vité, si  elle  était  tant  soit  peu  conforme  à 
la  vérité  des  faits.  Mais,  Je  suis  bien  aise 
de  déclarer  Ici  que  cette  accusation,  comme 
tant  d'autres  qu'on  a  formulées,  est  dénuée 
de  tout  fondement. 

On  n  dit  et  répété  sur  tous  les  tous  poa- 
aibles,  tantôt  avec  des  larmes  dans  la  voix, 
tantôt  avec  dea  accents  de  profonde  Indi- 
gnation, que  lo  gouverneu\ent  entreprend 
de  construire  un  chemin  de  fer  gigantesque 
il  travers  une  région  qui  lui  est  parfaitement 
Inconnue  et  qu'il  n'a  pas  pris,  au  préaluttle, 
la  précaution  élémentaire  de  faire  explorer. 
Je  le  répète,  11  n'y  a  pas  ombre  de  vérité 
dnns  cette  nc-usation. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  de  dire 
que  l'idée  qui  n  présidé  i\  notre  projet  dif- 
fère complètement  de  celle  que  s'en  sont 
formée  nos  critiques.  A  leurs  ycu.v,  ce  pro- 
jet n'est  qu'une  entreprise  commerciale, 
qu'il  faut  Juger  au  seul  point  de  vue  des 
profits  et  pertes.  A  notre  avis,  c'est  une 
œuvre  d'Importance  nationale,  nne  œuvre 
d'urgence.  Justifiée  par  la  situation  du  Ca- 
nada en  l'an  de  grilce  1903,  comme  l'était  la 
construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial, 
a  l'époque  de  l'établissement  de  In  Confédé- 
ration canadienne,  et  quelques  années  plus 
tard  la  construction  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique. 

M.  l'Orateur,  lorsque  les  pères  de  la  Con- 
fédérr.tlon  se  réunirent  en  conférence  en 
]S(S4,  afin  de  poser  1rs  assises  même  du 
régime  fédératif,  ils  ofilrmèrent,  par  vole 
de  résolution,  l'urgence  de  la  construction 
immédiate  du  chemin  de  fer  Intercoloninl. 
Ils  n'attendirent  pas,  pour  adopter  cette 
résolution,  qu'on  edt  fait  des  études  et  des 
explorations  sur  place,  .tfln  de  constater  si 
toutes  les  parties  de  la  contrée  que  traver- 
serait cette  vole  ferrée  seraient  également 
productives.     Ils  adoptèrent    cette    résolu- 


tion parce  qu'Us  étalent  convaincua  de  l'ur^ 
gence  de  cette  œuvre  au  point  de  vue  poli- 
tique, et  dès  lors  la  conatructlou  de  ce  che- 
min d«  fer  a'Imposult  absolument,  elle  de- 
vait s'efl'ectuer  A  tout  prix.  Quelques  an- 
nées plus  tord,  A  l'entrée  de  a  Colombie 
Anglaise  dans  le  sein  de  In  Confédération, 
le  gouvernement  s'engagea,  et  cela  A  fort 
bon  droit.  A  construire  à  travers  les  monta- 
gnes Itoclieuaes  une  grande  route  nationale 
destinée  A  relier  In  nouvelle  province  du 
Dominion,  et  si  le  gouvernement  prit  cette 
décision,  ce  n'est  pas  qu'il  supi>osftt  que 
toutes  les  parties  du  pays  desservIeK  par  ce 
chemin  de  fer  seraient  également  producti- 
ves, mais  c'est  qu'il  avait  la  conviction  (|ne 
la  falItlesMe  des  unes  trouverait  une  compen- 
sation dans  la  force  des  autres. 

tSI  notre  projet  repose  sur  une  Idée  Juste 
et  vraie  et  qu'i  soit  d'importance  nationale, 
comme  nous  le  prétendons.  Il  s'ensuit  que 
notre  devoir  est  de  construire  ce  chemin  de  fer 
transcontinental  afin  de  relier  les  ports  ma- 
ritimes de  l'Atlantique  A  ceux  du  Pacifique, 
bien  que  nous  sachions  d'avance  et  que  nous 
soyons  convaincus  que  toutes  les  sections  du 
pays  desservies  par  cette  vole  ferrée  ne  se- 
ront pna  égales  en  fertilité,  en  ressources  et 
en  productivité.  Il  eût  suffi  de  cette  seule 
considération  pour  autoriser  le  gouverne- 
ment A  eutrepi-endre  son  œuvre  sans  explo- 
rations préalables  ;  mais  je  dois  ajouter 
qu'il  existe  une  masse  de  renseignement i 
sur  la  question  A  l'étnue.  Les  gouverne- 
ments précédents,  lorsqu'ils  décidèrent  de 
construire  le  chemin  de  fer  Intercoloninl  et 
le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
n'avalent  pas,  au  sujet  de  ces  entreprises, 
autant  de  données  qne  noua  en  possédons 
relativement  au  projet  en  discussion.  A 
coup  sûr,  même  ics  plus  exigeants  de  nos 
critiques  ne  prétendront  pas  qu'il  aurait 
fallu  faire  explorer  la  section  des  prairies. 
Ils  sont  convaincus  que  les  données  actuel- 
les Jettent  assez  de  lumière  sur  cette  sec- 
tion, pour  nous  autoriser  A  aborder  la  ques- 
tion  en   connaissance  de  cause. 

BEXSEIGXE.MEXTS  COMPLETS. 

Mais,  me  demanderat-on,  que  t  ivez-vous 
des  montagnes  Itoebeuses'/  A  cela  je  réponds 
que,  relativement  aux  Itocheuses,  nous  avons 
toute  une  mlue  de  renseignements,  sous 
forme  de  livres,  de  brochures,  de  rapports 
publiés  par  dea  commerçants,  des  explora- 
teurs et  des  Ingénieurs.  A  l'origine  même  de 
la  colonisation  du  pays,  lorsque  les  Fran- 
çais s'établirent  sur  les  bords  du  Saint-Lau- 
rent, ces  courageux  pionniers  visèrent  tou- 
jours A  atteindre  la  mer  de  l'ouest  aujour- 
d'hui si  connue,  mais  Inexplorée  A  cette  épo- 
que et  qui  réveillait  dans  leur  esprit  toutes 
les  tereenrs  de  l'ineoiinu. 

Samuel  de  Champlaiu,  pendant  ngmbre 
d'années,  se  consacra  A  la  tAcbe  de  décou- 
vrir une  route  vers  cette  mer.  Robert  Ca- 
velier  de  La  Salle  paya  de  sa  vie  la  même 
tentative.    Uu  autre  découvreur,  Ln  Véren- 
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dry,  •■trtprlt  m  Toyagt  k  !»«»«•' 1»  contl- 
■Mt!  dana  I*  bat  iPmtMnOn  Mtto  bmt  «• 
l'ooMt  en  explonint  la  région  daa  mraMaa. 

Ita  prantoia  Dnropéena  qui  contamplarcnt  Ma 
monUgnca  Bocbraaca.  La  V«r«Hirr«,  com- 
na  Bobert  CaTalJer  de  La  Balle,  troura  la 
mort  en  ebarcliant  &  ae  rendra  Jaaqn'â  roc«an 
Paciflqae.  Loraque  le  Canada  eût  paaaô  aoua 
la  domination  de  l'Angleterre,  dea  traflqoanta 
écoaaaia  établli  à  Montréal  reprirent  cette 
œaTre,  et  Alexander  Mackenale  (enlTW  int 
le  pivinler  blanc  qui  atteignit  l'octen  Pacifl- 
qae en  trnTerannt  lea  montagnea  Rocbeaaea 
an  coure  d'nn  rojrage  par  rôle  terreatre. 
Nombre  d'aotree  eaaayfirent,  pin»  tard,  d'ac- 
complir le  mCmo  exploit  Le  dernier  fnt 
le  capitaine  Butler,  de  l'armée  anglalw,  qu . 
au  coura  de  l'hiver  de  1872.  trareraa  le  conti- 
nent du  Fort-a-la-Corne  Juaqu'à  la  bifurca- 
tion de  la  Baakatchewan,  par  toIp  '■  In 
riTière  de  la  Paix,  Juaqu'à  l'océan  Pi  it  jne. 
En  1872,  le  gouremement  canadien  eutre- 
prlt  l'exploration  ayatématique  et  «cientlU- 
(lue  de  toute  la  région  aeptentrlonale,  du  Inc 
' gagnant  l'oueat.  Jusqu'il  l'océan 


Abbitlbi,  en  gagnant . 

Pacifique.  Do  1872  &  1880.  Il  n'y  eut  pas 
moins  de  28  expédltlona  orguulaéca  dnna  le 
but  «le  visiter  et  d'explorer  ce  pays  avec 
mission  de  faire  rapport  sur  leurs  études. 
Cea  rapports  sont  aujourd'hui  ft  notre  dispo- 
sition. AJortons  que  ces  explorations  ont 
coûte  au  pays  au  moins  |5,000,000.  Parmi  les 
réglons  qui  furent  l'objet  d'études  toutes 
spéciales  à  cette  époque,  flgure  la  partie  sep- 
tentrionale des  montagnes  Rocheuses.  On  n 
exploré  plusieurs  cols,  ou  pova:  mieux  aire. 
tons  les  passages  au  nord  du  col  du  CUevul- 
qul-Rue  (Klcklng  Horse  Puss)  surtout  le 
col  de  la  rivière  aux  riiis,  et  celui  de  la  ri- 
vière de  In  Paix. 

Messieurs  Marcus  Suiltb,  Gambie,  Hun- 
ter  Gordon.  Horetaky  et  plusieurs  autres, 
tous  Ingénieurs  de  renom,  ont  traverse  en 
tous  sens  ce  territoire  qu'ils  connaissent 
aussi  familièrement  que  les  rues  d'Ottawa. 
Celui  qui  se  donnerait  la  peine  de  compul- 
ser les  nombreux  rapports  qui  se  sont  ac- 
cumulés dans  les  archives  du  ministère  des 
Chemins  de  fer.  connaîtrait  la  gOogrnplile 
de  ce  pays  comme  11  eoi  .ait  les  êtres  ilo  su 
maison.  Ces  explorations  établissent  tjuo 
le  col  de  la  rivière  aux  Pins,  ou  celui  de  la 
rivière  de  la  Paix  offre  les  meilleurs  «le 
tous  ces  passages.  11  est  établi  qu'on  peut 
non  seulement  réussir  il  traverser  les  mon- 
taencs  Rocheuses,  soit  par  la  rivière  aux 
Pins,  soit  par  la  rivière  de  la  Paix,  mais 
que  de  chaque  cOtê  de  ces  rivières  se  ren- 
contrent des  terres  aussi  fertiles  que  celles 
de  la  rivière  Rouge  ou  de  la  Saskatchewan. 

Il  n'est  pas  sans  Jntérèt  d'étudier  le  dé- 
veloppement de  lii  zone  protluPtrlce  de  blo 
sur  ce  continent,  a  dater  du  commencement 
du  10e  siècle.  La  culture  du  blé  commença 
sur  les  bords  du  Saint-Laurent  ;  do  la  elle 
s'étendit  ^  la  vallée  de  Ocnesee.  dans  l'Etat 
de  New-York  ;  de  cette  vallée,  elle  s  Ini- 
planta  dana  le  région  arrosée  par  la   rl- 


TMtv  Ohio  s  «•  cati»  dtniiare.  f  .a  attatenlt 
l'ininola  ;  alto  francUt  l'IUlnola.  ponr  rfin»- 
ptantar  an  MInnaaota  ;  pnto  alto  ««v^blt  M^ 
eaaalTemant  to  DakoU,  U  ManKoba  at  ta* 
Terrltolraa  dn  Nord-Oneat,  ofi  alto  a'aat  ar> 
rMéa  por.r  la  moment 

l4i  aoue  da  culture  dn  bM  a'avanca  rapi- 
dement T«ra  ta  rivMra  Baakatcbewan  et 
dana  qnelqnaa  ann«ee  elto  aura  anvabl  lea 
valléea  da  ta  rlTiére  da  ta  Paix  et  de  ta 
rivière  aux  Pina.  Pnia,  quand  le  Manltoba 
et  lea  Terrltolrea,  prodactenrs  de  blé  nrroaéa 
por  la  rlvWre  Bouge  et  ta  rlvl«re  8aaka^ 
cbewan,  seront  épuisés  et  que  la  culture 
mixte  s'y  aeni  généraltate,  aiora  lea  Talléea 
do  la  rivière  de  la  l'alx  et  de  ta  rivière  aux 
Pins  deviendront  lea  prineipanz  centres  da 
production  du  blé.  An  lien  d'exprimer  nia 
propre  opltdou,  II  aérait  peut-être  préférable 
d'lnro<|uer  le  témoignage  dea  explornteura 
do  l'époque  en  question.  Toutefola,  avant 
de  le  faire.  Je  tlena  H  citer  les  paroles  du 
capitaine  llutler,  le  derult.  de  ces  voya- 
geur» qui  ont  entrepris  de  leur  propre  Initia- 
tive, cw  explorations  auxquelles  J'ai  fait 
allusion.  Dana  l'appendice  de  son  ouvrage 
Intitulé  :  '<  The  Wlld  North  Land  ",  le  capi- 
taine Butler,  membre  de  la  Socité  royale  de 
géographie,  '*e  sert  de  ce  langage  fort  signi- 
ficatif : 


SI  OB  venait  a  eoDstater  après  txamen,  que 
ce  Déftlé  de»  9«iuva«et  (Indlan  Past)  ft  la  soar- 
ca  de  U  rUrtre  aux  Piua,  ne  se  pr«Ue  pas  .u 
Dtasace  i'nn  chemin  de  fer,  tlors  la  rivière  de 
la  Vnlx.  a  mon  avli,  offrIraH  encore  ver» 
rocèan  P«.ilflque  un  passage  bien  lupérleur  t 
tous  les  col»  explorés,  qui  «ont  »ltu#..  au  .-•■1 
de  ce<.te  rivière.  Quel»  »ont  le»  avintagei  qui 
mUltent  en  faveur  de  ce  pasiacr  t  Je  val»  le» 
rteumcr  brièvement. 

Ce  DawaRe  e»t  hocliontal  »ur  tout  »on  par- 
cour»  :  il  eat  arro»«  par  une  rivière  navlgablo, 
larae  et  profonde  ;  &  »on  point  culminant, 
dan»  !a  chaîne  maîtresse  de»  monUgne»  Ro- 
cheuse», il  n'atteint  guère  que  1,800  pied»  d  al- 
titude :  l'épaisseur  moyenne  de  la  trancbe  de 
neige  en  hiver  n'est  que  de  troU  pied»  ;  ver» 
la  nrcmlère  sem-alne  de  mai,  celte  année,  le» 
neige»  tombée»  avec  plu»  d'abondance  q-ae  d  or- 
dinaire au  cour»  de  l'hiver,  étaient  entièrement 
disparue»  du  côté  nord  de  la  rivière  et  la  végé- 
tation Malt  déjà  avancée  dan»  les  bola,  à  la 
base  de  la  m(«i.tap>e, 

Mfll»  bien  que  ce  aoleat  U  d«  précieux  avan- 
tngcs  militant  en  faveur  de  ce  co.1  de  monta- 
gne la  plu»  importait  de  tou»  ce»  avantages 
nous  reste  ik  signaler.  Do  l'extrémité  occiden- 
tale du  coi.  Jusqu'à  la  chaîne  de  montagne.i  da 
Utbo-rnl.  sur  un  parcours  de  300  milles  II  travers 
la  Colombie  AngUiae,  Il  ir  xl*te  pas  un  »eul 
obstacle  il  la  eonetructlon  m  chemin  de  ter. 
En  suivant  1.  vallée  de  la  i.vlère  aux  Panai» 
a  partir  des  Fourche»  Jusqu'au  lac  MacLeod, 
on  telsse  au  nord  1*  chaîne  Omlneca  et  on 
atteint  le  plateau  de  terrains  onduleux  du  lac 
Stiinrt  sans  rencontrer  une  seule  montagne  ; 
de  14  on  vnt  atteindre  la  vallée  de  la  rivière 
Nachtrcole.  comme  on  l'a  vu  au  cour»  de  mun 
récit  «an»  qu'il  se  présente  le  moindre  obsta- 
cle et  on  peut  suivre  une  route  en  pays  ouvert 
^jsqu'à  une  distance  de  vingt  milles  de  l'océan, 
a  l'entrée  du  bras  de  mer  de  Dean. 

Je  prétends,  en  outre,  que  cette  route  est  plus 
courte  vxe  toute  autre  ligne  projetée  astuello- 


Il 


iiipnt  t  l'étua*  :  «a'«lto  MTtl0pp«ralt  un  il 
niHHl  rlch*.  slBoa  plu*  rieh*  au*  n'hnportt 
qiirilt  purUa  «n  ttrrttoira  4*  U  ÉukàMktmtm  ; 
iiui'IU  p«rm«t  d'iTitar  Im  (ormldaMM  rtBC*M 
Ui  moBiaunti  du  Md  d*  te  Jolenbl*  AB«telM 
ri  la  Rrand*  gort*  d*  U  rlMtrt  rrAMf  ;  «nfla 
(iiw  iiur  !•  pareiurs  «•  <»  rivièr*  Naehar- 
Cl  U,  on  rane^ntr*  un  par*  qui  ■•  prtta  ad- 
mirablement a  la  eolonlaatlon  et  dai  pralriai 
comme  II  ne  l'en  rencontre  nulle  part  ailleurs 
danj  la  Colombie  Anslalsa. 

Volia,  M.  l'Orateur,  l'opliiton  d'an  Toyn- 
ffpiir  (le  renom.  Clt(ini  maluteiiiint  celle  d'un 
liiX(^iiUnir,  M.  (lorilon,  dont  le  rnppnrt  eat 
iuH^ré  dnna  celui  de  M.  Fleming  eu  dtitc  do 
18S0.    Voici  ce  qu'il  dit  : 

8'U  était  BécMtalra  ou  eipddlent  de  trouver 
un*  vole  pour  !•  chamln  de  (or  du  Paciflque, 
auial  loin  «u  nord  que  le  col  de  la  rlrKre  de 
la  Paix,  Il  a'oSrlralt  une  route  relatiTement  fa- 
cile dana  cett«  direstlon.  Mdme  dans  les  pnrtlsa 
MUTattei  de  ce  col  qui  offre  lei  eecarpemen'ts 
lea  plui  raldei,  le*  nontapiea  lont  presque  In- 
rariablement  bordée*  d*  plateaux  ou  de  prntei 
doucaa  et  Kraet««wei9Mnt  Infléchies,  d'une  éi«a- 
du*  Tarlabl*.  Un  ou  deux  couloir*  que  par- 
courent IM  STatanchea,  quelque*  raTins  et  «a 
et  là  des  sainie*  de  rocber*,  voUk  les  princi- 
pale* difficultés  a  ■urmonter,  difficultés  bien 
moins  (ormtdablea  qu«  nombre  d'obstacle* 
ou'H  a  fallu  franchir  en  construisant  d'autres 
chemin*  d«  fer  au  Canaida.  A  aon  ex- 
trémité ooclilental*  qui  Mt  la  plus  élevée, 
le  col  n'at-telnt  guère  plus  de  1,660  pieds  au- 
dessus  du  niveau  marin  et  le  courant  de  la 
rlTiere,  qui  est  fort  uniforme,  n'atteint 
Ruère  plus  de  qusitre  k  eiaq  milles  k  l'heur*. 
Ik  où  il  se  fraye  une  route  k  travers  la  chaîne 
des  montaxnes.  A  l'eit  du  col,  sur  un  par- 
cours de  oinquante  milles,  Jusqu'k  ce  qu'on  at- 
telcne  le  caflon,  les  difficultés  de  construction  ne 
seraient  probablement  pas  plus  grandes  que 
colles  rencontrées  en  pl»ine  prairie.  Hais  la 
principale  dlffi<Hilté  sur  cette  route  se  trouve- 
rait au  eafion  ott  la  rlviér*  précipite  ses  flot* 
autour  de  la  base  d'un  m«s*tf  solitaire,  connu 
sous  le  nom  de  Montagne  da  Rochers,  eu 
Montagne*  du  Portage,  précisément  au-dessus 
de  Hudson'e  Hope  ;  et  ceT>«ndant,  même  ici, 
lien  que  les  dlfllsuit^s  fussent  formidable*,  elles 
ne  seraient  nullement  insurmontable*. 

Tolc!  comment  s'exprime  M.  Gambie  dana 
le  même  rapport  : 

Ce  délUé  de  la  rivière  de  la  Paix,  le  moins 
élevé  que  l'on  connaisse  k  travers  tes  mon- 
tagne* Rocheuses,  olfre  un«  route  qui  se 
prête  merveilleusement  k  la  construction  d'uno 
voie  ferrée  k  travers  cette  chaîne  de  monta- 
gnes, et  sur  un  parcours  de  soixante  milles  k 
l'est  de  ses  principales  cimes. 

M.  Mardis  Smitta,  dnns  le  mCme  rapport 
pour  l'année  1S78-70,  «lit  : 

Cette  contrée  peut  InclubitaWcjnent  devenir 
In  province  mattreose  pour  la  production  du 
blé.  au  Canad'».  Comme  pour  prov<oquer  le  dé- 
veloppement de  cette  contrée,  une  magnlBque 
rivière  navigable  aux  valaseiaux  en  arrosa  le 
cpntre.  facilitant  ainsi  la  récolte  de  ses  pro- 
duits et  leur  transport  ft  bon  marché  à  qu^lqne 
endroit  convenable  ott  le  chemin  de  fer  les  re- 
cevrait 

M.  Mai'cus  Smitli.  faisant  olluslon,  dans 
un  ontre  rapport,  ft  la  route  projetée  par 
le  col  de  la  rlvldre  aux  Pin. ,  s'exprime  ainsi: 


H  e*t  ■«  aatra  (ait  ûnt  11  ra«t  tMrir  oeapla  > 
«'•at  qu'an  Usa  d*  irararsfr  ua*  eenird*  M- 
acM*  M  stérile,  1*  Mgn*  paaaaot  par  la  roat* 
«•  te  rlTlèr*  d*  1*  Paix  travarsMvIt  ua  terri- 
teir*  d'ua*  fertUUi  rmnarquabte  ;  la  aoa*  (*r- 
tll*  ou  te  centré*  preduetrle*  4*  Md  a'élcM 
près  d*  TM  nUMe*  plu*  k  l'en**t,  avant  d'at- 
teindr*  le*  Rocbeu***,  qu*  a*  le  (ait  te  route 
passant  par  la  col  ds  te  Têt*  Jaua*  (T«llew- 
li*ad  Pass)  :  une  réduction  eerreapondaate 
s'effeetuant  dins  l'étendue  d*  contré*  InfeHIt* 
k  traver**r  dans  te  saetioa  d«*  moatacae*  Ro- 
cheuses. 

Quant  a  Port  Simpson,  le  futnr  terminna 
de  ce  cliemin  de  fer.  Il  eet  Important  de 
connaître  ce  qu'en  ont  pensé  le*  Ingénieurs 
qui  firent  des  études  sur  cette  contrée,  A 
l'époque  dont  J'aljparlé.  M.  Fleming,  dant 
son  rapport  de  1878-9,  dit  : 

Port  Simpson  offre  peut-être  la  melllpor 
havre  du  continent D*  tou*  las  points  ter- 
minaux faisant  saillie  sur  te  coatlnent  et  sur 
l'Ile  Vancouver,  Port  Simpson  est  celui  qui  s* 
trouve  1*  mieux  sJtué,  pour  1*  commerça  d* 
l'Asie. 

M.  MarcusSm^'  dit: 

Il  n'y  a  réellet'  mt  p««  de  port  sur  la  cM* 
de  la  Colombl*  Anglais*  faisant  partie  4* 
la  terre  ferme,  qui  soit  plus  eonvenablemeat 
situé     qu*     Port     Simpson    pour    le*    besoins 

du  commerça     extérieur Il    est    d'accès 

facUe  du  efttd  de  l'océan,  et  de  tous 
le*  port*  de  te  Colombie  Anglaise  c'est 
celui  qui  se  rapproche  davantage  de  te  cOte  d* 
l'Aaie. 

Dana  im  antre  rapport  écrit  en  1878-70; 
M.  Marcus  Smith  dit  : 

n  est  possibl*  qu'on  regarde  aujourd'hui 
Port  Simpson  comme  trop  avancé  au  nord  pour 
devenir  le  terminus  du  chemin  de  fer  Canadien 
du  Paciflque,  mal*  il  est  un  fait  dont  II  Import* 
d*  tenir  compte  :  c'est  qu'en  raison  des  atti- 
tudes peu  accusée*  et  de*  pente*  relativement 
faible*,  alnal  que  de  te  facilité  relative  de*  tra- 
vaux qu'il  faudrait  exécuter  pour  atteindre  ce 
port,  ce  terminus  offrirait  des  avantagea  qui 
permettraient  k  une  ligne  canadienne  de  sou- 
tenir victorieusement  te  concurrence  quant  au 
commerce  de  la  Chine  et  du  Japon. 

Ce  n'est  pas  tout  La  partie  du  pays  A 
l'est  de  In  ville  de  Winnipeg  et  s'étendnnt  Jus- 
qu'au lac  Abbltlbl  a  aussi  été  explorée  ft 
cette  époque  pnr  les  Ingénieurs  du  gouver- 
nement Pour  être  plus  bref.  Je  m'nbstlens 
de  citer  les  opinions  exprimées  A  ce  sujet, 
et  J'en  viens  aux  renseignements  recneillls 
par  le  gouvernement  de  la  province  d'Onta- 
rio, qui,  en  1900,  organisa  une  expédition 
dans  le  but  spécial  de  faire  visiter  la  partie 
du  pays  comprise  entre  le  lac  Abbltlbl  et  la 
frontière  occidentale  de  cette  province,  et 
d'obtenir  un  rapport  Voici  comment  s'ex- 
priment les  commissaires  dans  leur  rap- 
port : 

TERRES    ARABLES. 

La  vaste  xone  de  terraios  argileux,  partant 
de  te  (romtlère  ouest,  traversant  lee  districts 
de  Niplcslngue  et  d'Algoma  et  pénétrant  Jus- 


Il 


aiM  <•■■  It  dUtriot  «»  U  B«l«  4«  ToMtrr*, 
eomprcBd  um  •i>p«r(kl«  <'•■  moIm  I^.hM 
■IUm  «arM*.  Mtt  U.M«,tM  »um,  «t  m*  t«r- 
r»tnt  M  pHtMM  prM«M  Ion*  A  la  ouMur*. 
C*tt«  ton*  prtaqu*  iBlauirim^w  d*  boaat't 
t«rra«  au  point  d«  vu*  d«  l'cxploiutlen  agr4- 
eoto,  4«al*  ta  éteadu*  praaqua  laa  troli  «niarti 
d«  la  parti*  oolonlite  d*  la  provlso*  au  tad 
du  lae  Nlpltalniu*.  d«  la  rivièra  aua  rraa«aia 
*t  d*  la  MaitawK.  Kll*  remport*  «a  4t«adn« 
sur  l«i  dtaii  du  Mittaehuaritf,  du  Coaaaatl- 
eut.  du  Rhod*  Itl»ud,  du  N*w-J*ra*r,  du  D*ta- 
wara  pria  eollectlT«niciM  et  *tt  «a  outra  moltld 
plui  gnutdo  quo  l'état  d«  New-York.  CcUa 
rdston  «M  arrosé*  par  la  rlTlér*  ft  rOrlgnal,  qui 
*•  iatM  dani  la  Bal*  Jam**,  «t  par  mi  trlbu- 
t«tr*a.  l'AbbltU».  la  MalURiml.  la  MtwiBabte. 
pulB  par  la  rlvlér*  A4btar  «t  ••§  tributaire*,  la 
Konoiaml  «t  roiroko.  Chacun*  da  cas  rivtér** 
a  plus  d*  100  mlllci  da  ionRueur  et  laur  lar- 
K*ur  oaelll*  entre  300  et  400  verge*  au  mille. 
C*a  rlvlérei  lont  niUmsntees  par  Do<nbr*  de 
petits  ebura  d'ea-i  qui,  ft  leur  tour,  reçoivent 
les  eaux  d'une  Inflnité  de  lacs  de  plus  ou  moina 
Rrandes  dlmenaloni,  d*  sorte  que,  toute  celte 
réirton  est  un  vérllibla  réseau  de  cours  d'eau 
offrant  d««  moyens  faciles  de  communication 
svac  les  irsndes  voles  navIcublM.  Cette  vaste 
superAcle  do  donmine  fluvial  met.  en  outre 
Ir  pars  ft  l'abri  de  ces  sécheresses  proloac^os 
qui  se  font  al  aouveat  iwntlr  dans  les  autres 
para.  La  frontière  «ud  de  c«t<te  grands  étendue 
de  terres  fertUea  se  trouve  k  moins  de  qusrante 
mlUes  de  la  (tare  de  MJsalnable,  aur  le  chemin 
de  fer  Canadien  du  Paolflque,  et  le  pays  au 
nord  de  la  ll«ne  de  partage  des  «aux  étant  un 
launense  plateau  horlionlal  dont  le  versant 
IncHne  vers  la  Baie  de  Jamex,  la  construction 
de  chemins  de  fer  et  d«  routes  oarroasables,  k 
traver«  chaque  partie  de  ce  pays,  n'offrirait 
guère  d«  diincultés. 

Dans  la  partli>  pou  étendue  du  district  de 
la  rivière  k  la  Pluie  qui  a  été  explorée,  la  pro- 
portlon  de  terres  anbles  n'est  paa  al  considé- 
rable ;  mal*  on  a  oonstaté  que  les  terres  *r- 
■lleusea  des  lownahlpv  dans  le  voisinage  do 
Drydan  s'étendent  vers  le  nurd  dans  la  vallée 
de  la  rivière  W«blRo>n,  leiir  superUcIe  étant 
de  MO  milles  carrés,  soit  A84,000  acres.  Il  sq 
rencontre,  en  outre,  de  peitites  étendues  de 
terre  propre  k  la  culture,  »n  différents  autres 
endroits. 

LE  CLIMAT. 

Vn  autre  fait  Important  établi  par  les  explo- 
rations, c'eait  que  le  climat,  dîna  ce  district  sep- 
tentrion*'l,  n'offre  sas  d'obstacles  au  succès  de 
la  colonlaatlon.  Les  rens'slKnementa  obtenus  dle- 
alpent  complètement  la  fausse  Impression  ré- 
gnant au  sujet  de  la  sévérité  toute  arctique  de 
ses  hivers  et  de  la  brièveté  de  ses  étés  qui  ne 
permettraient  pas  sux  grains  et  aux  plantes  de 
venir  k  maturité.  L'absence  de  gelées  d'été, 
fait  remarqué  par  les  explorateurs,  et  la  culture 
de  tous  les  légumes  ordinaires  aux  postes  des  la 
Baie  d'Hudeon  devrilent  aulBre  k  désabuser 
le  public.  Le  BOdme  parallèle  de  latitude 
paase  par  le  centre  de  la  xone  des  terres  arables 
et  le  climat  ne  diffère  guère  de  celui  de  la  pro- 
vince du  Hanltoba,  située  sur  le  même  paral- 
lèle, sauf  que  l'hiver  est  tempéré  par  les  gran- 
dea  forêts  d'épinettes  blanches  et  la  présence 
d'un*  si  grande  étendue  de  cours  d'eau.  Le  pays 
offre  aussi  des  grandes  quantités  de  bois  da 
chauffage  at  de  construction  et  d'essences  pour 
les  flna  du  commerça,  ainsi  que  de  l'aaw  pura 
en  abondance  partout 


U  Mit. 

Va  aatr*  fait  «ai  ■*  I*  cM*  ea  Importaaea 
qu'A  realstcae*  d'an*  vasts  étendu*  d*  terr** 
arabica  daas  e*tt«  coatrda  at  A  son  climat  m«- 
ddrd,  t'f.  m'M*  ast  eouT*H*  d'ImiMM*  (or<t« 
d*4pla*it'M  btaBohsa,  da  plaa  d*s  roobsiw  (Jaek- 
plBcs)  *t  d*  paupllsrs.  La  valsur  d*  e*tt*  ea- 
técorla  d'*sa*Be*i  d*  kaut*  fiMal*.  oa  I*  aalt, 
va  toujoura  erolaaaat  ;  laur  atarehé  a'agraadlt 
eoBstammsBt,  at  rteh*  «a  vérité,  *at  la  pays  qui 
posséda  des  ressources  IlIlBlléc*  «a  pareille* 
vsriétés  d'eMSDcei.  0«b*  le  dlwtriet  d*  Nlpla- 
singus,  au  nord  d*  la  llgB*  du  ch*mlB  da  t*r 
Canadien  du  PaclOqu*.  oa  **tlm*  qu'il  y  a,  au 
moins.  tO.OOO.OOO  d*  cordes  d*  bols  propres  A  la 
fabrication  d*  la  pkt*  d*  bals  ;  dans  1*  district 
d'Alfoma,  100,000.000  ds  cord*a  ;  dans  le  district 
ds  la  Bat*  du  ToBaarra,  160,000,000  ;  dans  le  dis- 
trict d*  la  rivièr*  A  la  Pluie,  11.000,000  :  aolt 
un  total  d*  Ut.OOO.OOO  d*  corda*.  La  région, 
des  pinlèrea  ne  sembi*  paa  s'étendre  bien  loin 
au  dsIA  de  la  région  d*  partage  de*  eaux  :  mais, 
da  ce  cOté-cl,  dans  la  contré*  autour  des  laea 
Temagaming  et  Lady-Bvelyn,  ainsi  qu'au  nord, 
oa  a  exploré  une  son«  forestière  ou  eroisseat 
le  pin  blanc  at  le  pin  rouge  d*  b*U«  qualltd.  *t 
on  estime  qu*  cette  sons  contient  trois  blilloBi 
d*  pieds  d*  bols. 

LE8    FORCES   HYDHAL'LI()|;EH. 

Un  trait  caractéristiqus  de  ce  pays,  qu'il  est 
utile  de  noter  au  point  de  vue  industriel,  c'est 
l'existence  de  nombre    de  chutes  d'eau. 

Ces  forces  hydrauliques  seront,  sans  doute, 
utilisées  avantageusement,  par  la  création  de 
forces  économiques,  lorsque  le  pays  se  coloal- 
sera. 

COXCLL'SION. 

On  ne  s'attendait  pas,  sans  doute,  A  ce  que 
les  différents  groupes  d'explorateurs  fussent 
en  mesure  de  faire  une  étude  approfondie  d« 
tout  le  territoire  qui  leur  avait  été  assigné,  et 
ces  estimations  basées  sur  leurs  rapports  sont 
fort  modérées.  Pour  tout  résumer  en  quelques 
mots,  il  y  a  plus  de  25.000  milles  carr<<s  de 
bonnes  terres  fertiles,  soit  su  deik  de  16,000,000 
d'acres  et  228.000,000  de  cordes  d'épinette  ou 
autre  bois  propre  k  faire  de  la  pkte  ds  bols. 
II  y  a.  en  outre,  nombre  d'aires  moins  considé- 
rables tant  de  terres  boisées  que  de  terres  ara- 
bles qui  ne  sont  pas  comprises  dans  ces  chiffras, 
mais  qui  aeront  utilisables  quand  le  pays  se  dé- 
veloppera. 

La  contrée  sltiiOe  ft  l'est  du  lac  Abblttlbl, 
dniis  la  province  de  Québec,  a  ét6  explorée 
a  diverses  reprises.  Les  ancleoa  colons  fran- 
çnls  étalent  en, possession  de  ce  paya,  Il  y  a 
plu8  de  deux  cents  ans.  Lea  Français,  si  Je 
ue  me  trompe,  avalent  établi  un  fort  sur  le 
lîic  AbbIttibI,  an  dix  spptlfrnie  alècle.  Il 
n'est  Buôre  facile,  toutefois,  de  se  procurer 
tous  les  renseignements  voulus  au  sujet  de 
ce  pays,  dispersea  qu'Us  sont  a  travers  tant 
de  récita  d'exploration.  Ces  années  derniè- 
res, le  Konverneuient  de  Québec  a  conilé  H 
un  ingénieur  de  renom,  M.  Sullivan,  la  mis- 
sion d'explorer  ce  pays,  et  c'est  son  opinion 
que  M.  Doucet,  également  ingénieur,  a  ré- 
sumée eu  ces  quelques  mots  : 

De  Roberval  (qui  est  une  station  du  efaamin 
de  fer  de  Québeo  au  lac  Saint-Jean),  Joaqu'A 
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te  M»li«  «Ml^MriAte  te  te  «roTteM  4»  Q««kM 
nr  iM  p«r*e«n  dt  n  mlltot.  U  tltn*  traTcra* 
■■  fur*  tnvf  k  r«xptolu«lM  «grlMU.  !•  toi 
tlÊmi  ••rt««t  «rilUui. 

pncBMtNT  DK  TiaRiTouiBa  airun  et  ncR- 

TILU. 

Il  Mt  inutlt*  d»  proloiwer  cette  citation, 
car  ce  qal  ralt  n'Mt  qu'une  amplltlcatlon  do 
te  pbraae  qm  Je  viens  de  citer.  Rteopltatona: 
Il  eut  «tnbll  qu'il  eat  facile  de  coiiHtralre  ce 
chemin  de  fer  ft  tmvera  lea  montnmie*  Ro- 
clicuM*.  soit  par  la  vole  de  la  rivière  de  In 
Paix,  lolt  par  celle  de  !a  rivière  aux  l'Im. 
Il  Mt  prouva  que,  lur  le  parcourt  de  cet  rl- 
Tlfirea  «a  rencontrent  de  richea  prairlea  coin- 
pamblea,  aoua  le  rapport  de  la  fertilité,  aux 
nielllenrea  terrea  dea  Taliéea  de  la  rlvl«re 
Ronse  et  de  la  tteakatcbewan.  Il  eat  acquia 
que  ce  chemin  de  fer,  conatmit  aoit  par  In 
voie  de  la  rivière  aux  Plna,  aoit  par  celte  de  la 
rivière  de  in  Paix,  noua  mettrait  en  commu- 
nication avec  le  ceiAbre  diatrict  d'Ominecn, 
jUHtomrnt  renomme  pour  aet  minea  d'or.  81 
cea  minea  restent  encore  tnezplolteea,  c'est 
qu'elles  sont  Inaccessibles  an  mineur  chùTia 
de  ses  outils  et  de  ses  provtetons  ;  mnis,  t.  i 
moment  que  nous  pourrons  y  avoir  accès,  ces 
mines  prendront  une  grande  valeur  et  se 
transformeront  en  un  nouveau  KIondIke.  Il 
est  prouve  que  te  reicton  entre  Wlnnlpex  et 
Québec  est  une  sone  d'argile  fertile,  riche 
en  bonnes  terres,  en  bols,  en  forces  hydrau- 
liques et  qui  offre  toutes  les  reRsoiirces  d'un 
beau  pays  agricole  et  Industriel.  Il  y  a  quel- 
ques semalnea  A  peine,  un  journal  qui  fait 
autorité  en  matière  de  commerce  de  bols,  le 
'•  Lumberman  ",  de  Chicago,  affirmait  que 
cette  règion-IH  est  destinée  A  fournir  nu 
monde  entier  de  quoi  alimenter  l'industrie 
de  la  pftte  de  bois  et  du  papier. 

En  présence  do  ces  faits,  quelle  est  In  con- 
clusion qui  s'Impose  'i  C'est  que.  évidem- 
ment, 11  faut  pourvoir  sans  retard  A  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  qui  pénètre 
dans  cet  richea  et  fertiles  territoires. 

11  est  Inutile  d'appuyer  davantage  sur  des 
faits  connus  de  tout  le  monde.  Nos  fertiles 
prairies  sont  en  pleine  vole  de  coloutsation, 
et  les  nouveaux  établissements  marchent  A 
grandes  enjambées  dans  la  voie  du  progrès. 
Des  milliers  d'in^mlgrants,  que  dis-je  !  des 
centaines  de  mille  les  envahissent  d'année 
en  année.  Fendant  deux  ou  trois  généra- 
tions et  peut-être  plus,  ces  nouveoux  colons 
se  livreront  A  la  production  des  céréales,  et 
cela,  probablement,  A  l'exclusion  de  toute 
autre  culture.  Ils  auront  besoin  de  tout  ce 
qui  est  en  usnge  ches  les  hommes  civilisés. 
Il  leur  faudra  d<^  "its,  des  meubles 

et  des   articles  de   tout    genre. 

Alors,  que  faut  11  •< ,  ..l'Orateur?  Per- 
mettrons-nons  A  w.  -islns.  les  Américains, 
de  subvenir  aux  besoins  de  ces  colons,  ou 
bien  construlrgns-nous  un  chemin  de  fer  qui 
mette  nos  fabricants  d'Ontario  et  de  Québec 
en  mesnre  de  répondre  aux  demandes  de  cet 
pc^ntetlons  T    Parmi  ces  besoins  U  en  est 


an  qui  pria*  toos  tea  aatrsa.  e'eat  eetui  du 
bote  «•  coitetractloiL  11  faut  ft  cm  popotottont 
du  bola  pour  te  construction  de  leara  nal- 
sons  d-babltatloB.  dm  teurs  grangeff,  de  toura 
étebles  et  de  toaa  lenra  bAtlmenls.  c:e  bola, 
oft  se  le  procureront-ils  t  Ce  n'est  certea 
ims  dans  te  partte  du  pays  qu'Us  linbltant 
et  qui  est  le  tiiMtre  de  toura  travaux,  puis- 
i|u«,  dnns  cette  contrée,  te  bols  de  construc- 
tion nmnque.  

Uate,  heureusement  pour  nous,  les  antre* 
parties  du  chemin,  celle  qui  se  trouve  com- 
prise entre  Moncton  et  Quél»ec,  et  celle  qui 
traverse  les  montagnes  Itocheuses,  sont  ri- 
ches en  essences  de  tout  genre  ;  et  du  mo- 
ment que  le  chemin  sera  en  exploitation,  U 
s'établira  un  commerce  important  entre 
tontes  les  régions  qu'il  traversera,  ('e  n  est 
pas  tout.  Il  y  a  un  autre  genre  de  commerce 
qu'on  semble  mettre  en  oubli  on  puiser  sous 
silence  A  l'heure  qu'il  est,  quoiqu'il  soit  de  te 
plus  haute  Importance;  c'est  le  commerce 
des  bestiaux.  J'oi  A  peine  besoin  de  le  dire. 
les  terrasses  des  montagnes  Rochc:»rs  sont 
peut-être  aujourd'hui  les  meilleures  terres 
A  riturage  du  monde  entier,  et  le»  trou- 
peaux de  bestiaux  dome.^tlquea  tlans  ces 
districts  A  pAturage  devlen.ient  nnnsl  nom- 
breux que  l'étnient  Jadis  les  troup<an.x  de 
bisons.  U  faut  A  ce  commerce  un  débouché 
ven  l'océan.  La  nouvelle  ligne,  al  courte,  si 
directe,  et  favorisée  par  le  climat  du  paya 
qu'elle  est  appelée  A  desaervir,  est  une  ligne 
Idéale  au  point  de  vue  de  cette  grande  Indus- 
trie. L'expéditeur,  quand  11  débarquera  ses 
liestlaux  A  Québec,  A  Saint-Jean  on  A  Hall- 
fax,  se  trouvera  en  mesure  de  réaliser  I* 
véritable  idéal  du  trafic,  puisqu'il  pourra  les 
transborder  immédiatement  sur  les  vala- 
sennx,  sans  perte  de  poids. 

Il  est  une  autre  considération,  encore  plus 
Importante  û  certains  égards,  c'est  celle 
du  commerce  avec  l'Orient  Toutes  les  na- 
tions se  disputent  le  commerce  du  Japon  et 
de  la  Chine,  et  H  n'y  a  pas  un  pays  aussi 
bien  situé  que  le  Cnmida,  pour  l'accaparer. 

II  suffit  de  jeter  un  conp  d'œll  sur  la  carte 
pour  comprendre  que  la  route,  d'Europe  aux 
ports  canadiens,  est  la  plus  courte  de  toutes 
les  routes  ouvertes  au  commerce  européen. 
Etudies  le  tracé  de  la  nouvelle  ligne  et  vous 
constateres  qu'elle  est  In  plus  courte  do 
toutes  celles  qui  traversent  le  continent  amé- 
ricain. Etudies  sur  la  carte  la  route  de  Port 
Simpson  A  la  cOte  du  Japon  et  vous  verrea 
qu'elle  est  la  plus  conte  de  toutes  les  Ugnea 
entre  ce  dernier  pays  et  le  continent  améri- 
cain. Toutes  ces  considérations  nous  ont 
convaincus  du  devoir  impérieux  de  ne  pas 
temporiser,  mais  de  pourvoir  Immédiatement 
A  kl  construction  d'un  chemin  de  fer  comme 
celui  que  je  viens  d'Indiquer,  s'il  nous  eat 
possible  de  l'obtenir  A  des  conditions  raison- 
nables. 

Maintenant,  je   dois  communiquer  A   te 
Chambre  le  texte  même  des  stipulations  re- 
latives A  l'établissement  de  cette  voie  ferrée. 
(.mis  et  adversaires  seront  fort  étonnés  do 
i  li^ur  incontestable  excellence  ou  je  me  serai 
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■•  MiHtl  l«  Mt.  nfrémnté»  ta  OtMte, 
VMT  taa  !•■  iM  prtMfttM,  p«'  rk«Mi«M« 
WIUhMi  E  n«Mta«.  alktoti*  latlrlMalr*  4m 
CiMMiB*  <•  («r  M  OiMiii,  d'an*  p«rt,  M  «ir 
OteflM  MTtN-WItaM,  O.B..  O.aM.0.  ;  l«  tr«t 
kMorabI*  LoH  W«l»r.  O.C.B..  J«ta  A.  Otat< 
toB-BTMk,  JoMpk  PrlJt,  Mtfi  W.  Imkkcn  ; 
twM  <•  U  TlU«  <•  Leadrai,  ABtl«l*rr«  ; 
CImHm  m.  Hajri.  rraak  W.  MorM  «t  .WIlUaa 
W*l»wrl«fil.  tM*  «•  la  Tlll*  <to  Menirtel,  Oa- 
Mi4a  :  «t  Jeka  B«ll.  te  ta  rllto  <•  B«iltTlllt, 
Caoada.  r*prtatMaat  a«s  pHaaotM  la  oempa- 
ni»  dit*  'Tk«  Ora»4  Tnink  Pactte  Rallwar 
CttmixBr".  eoMpagal*  d«*a»t  tm  «esaUlod* 
••  eorporatlea  par  aeta  d«  parlaaiaat  da  Oa> 
•ada  a  M  aataioB  préientamaat  «a  eouri,  «t 
aBliaaat  aa  aom  da  ladlta  eompaiala,  d'aatra 
MrU 

VU  BKAU  CONTRAT. 

Je  «lirai  tout  d'abord  que  d'aprèa  nne  dea 
pmnilfrrea  clanaaa  d«  c«  contrat  l«  capital- 
nctiona  dn  Orand  Tronc-Pactflqno,  fixé  A 
$7n,00ii.000  par  le  Mil  dont  la  Chambra 
eat  anjourd'bul  aalale,  lera  rédnlt  ft  9dS,- 
000,000.  De  ce  caplUI  de  |4a,000,000  II 
aem  ^mls  pour  920,000,000  d'aetlona  prl- 
Tll(>((léea  et  pour  925,000,000  d'aetlona  or- 
dliinlrra.  J'nppel'.e  tout  partIeaUAreroent  l'at- 
teiitloii  sur  la  caractérlatlqne  de  eea  actions 
ordlnnlres.  Il  eat  atlpnlA  qne  cea  9^000,000 
d'nctioiia  ordinaires  derront  être  entièrement 
posst'^il^s  par  le  Grand  Tronc  lal-mCme. 
Lorsque  lea  promoteurs  dn  projet  dn 
Grnnd  Tronc-Paciflqne  entrèrent  en  pour- 
pnrler*  avec  nons  dans  le  bnt  d'en  arri- 
ver il  nnc  entente  nu  sujet  de  la  construction 
de  cette  llffne,  nous  leur  avons  dit,  quelque 
pulRRants  et  responsables  qne  fussent  les  In- 
tCrossf'R  dans  l'entreprise,  que  nous  n'enten- 
dions pas  tmitcr  avec  eux  séparément  on  In- 
dtvldiii'llomont  ;  que  rien  ne  se  ferait  s'ils  ne 
rCnssIasalcnt  il  di'^tennlner  le  Grand  Tronc  A 
a'InlCresser  «tans  l'cntipprlse,  lui  qui  est  éta- 
bli depuis  longtemps  et  qui  a  un  pied  dans 
tontes  les  villes,  dans  tous  les  vlllafcos  et  ha- 
mennx  des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario. 
VollA  le  rC'Sultat  de  cette  première  conven- 
tion entre  les  membres  de  la  compagnie  et 
uons-niCnies. 

Le  prCambule  du  contrat  ae  lit  comme  suit: 

Attendu  que  si  l'on  eonstdère  l'accroisie- 
msnt  de  la  population  et  la  dévc'loppenieni  m- 
plde  de  la  production  et  du  commerce  du  Ma- 
nltoba  et  des  Tarritoires  du  Nord-Ouest,  In 
IcraDde  Msnduo  de  terrai  fertiles  et  produc- 
tives resUa  Jusqu'aujourd'hui  aant  moyen  in 
eommuDlcatlon  p^T  chemin  de  fer,  de  mdme 
Que  l'expansion  rapide  du  commerce  et  des 
dchences  du  Canada,  U  eet  de  l'Intérêt  dudlt 
pars  que.  pour  assurer  la  rapidité  et  l'éco- 
nomie des  é^hanKes  eiDtre  la  partie  orientai 
do  CaTwda  ot  Jr»  tcrritolrp»  s)tu6s  &  l'ouest 
dea  Kranda  lacs,  il  soM  constrolt  et  mis  en  ser- 
vice une  crande  antère  da  communicaticm  par 
vola  ferrée  traversant  le  Canada  d'un  océan 
k  l'autre  et  sise  en  totalité  en  territoire  ea- 
nedlen.  ayant  po'.ir  objet  d'ouvrir  et  de  déve- 
lopper   la    région    aeptentrlonaJa    du    Canada, 


d'aMer  le  preOTda  4a  isMantas  4n  Oaaada  k 
l'HUfrlear  aassi  Mea  «a'k  l'eatérisar,  et  te 
résulter  les  4sbsa«os  par  vêle  4ss  psrts  asna» 
dleas. 

La  elaoaa  t  repartit  la  ligna  m  d«u  divl- 
alona-la  dhiatoa  6t  i'att,  dapiia  Moneton 
Jaana'ft  Wlnnipeg,  ot  ta  dlvtaloa  <U  l'ooeat, 
depuis  Wlnnipag  Joaqa'an  littoral  da  Pacl- 
HqBo.  Un*  aatrs  etaoaa  r«partU  ancora  la 
dlTlaton  da  l'ornât  an  dau  aabdlvlatona: 
caUa  dea  prairlea  et  celle  d«a  montagnea. 

Oommo  J*  la  disala  II  jr  a  an  loataot,  e'aat 
notre  désir  qna  te  gouvernement  construise 
ta  dlTlaloB  da  l'aet.  dépota  IfonetAi  Jnaqn'a 
Wlnnipeg,  mata  le  Grand  Tronc  devra 
l'affermer  et  l'exploiter.  Il  eat  anaal  conTenn 
qiM  la  dlTlaioB  dt  l'oneat,  députa  Wlnnipeg 
Jnaqn'aa  littoral  du  Pacifique,  sera  con* 
stmite,  possédée  et  exploitée  par  le  Grand 
Tron^-Puclflqne. 

Il  serait  pant-étra  A  propoa,  avant  d'aller 
pina  loin,  dis  falra  connaîtra  A  ta  Chambra 
les  atlpntatlona  reapestlvea  du  gonvernenant 
et  de  ta  compagntt  i>nr  rapport  A  In  cons- 
tmetlon,  A  ta  po^tesNlua  et  A  l'exploita  .ion 
da  la  dlvtaion  de  l'ouest.  Ceta  *''t,  les  autrea 
atlpntatlona  concernant  la  du.slon  de.  l'est 
s*  comprandront  plus  .isément.  Il  est  établi 
nn  contrat  que  le  gouvernement  garantira 
lea  obllgntlona  du  Orand  Tronc-Pnciflque  re- 
lativement A  ta  construction  de  la  division  da 
l'oneat,  jusqn'A  concurrance  des  trois  quarts 
dn  coQt  du  chemin  de  fer,  sa  rasponsablUté 
ne  devant  en  aucun  cas  excéder  913,000  par 
mille  de  ta  subdivision  des  prairies  et 
930,000  par  mille  de  la  sui>dlvlslon  dos  mon- 
tagnes. Mais,  demandera-t-on.  si  'e  Ronver- 
ncment  ne  garantit  que  les  trois  quarts  du 
coflt  de  la  construction,  comment  la  compa- 
gnie se  procnrera-t-elle  l'autre  quart  7  A 
cela  Je  répondrai  qu'il  est  stipulû  au  contrat 
que  la  compagnta  sera  autorisée  A  émettre 
une  deuxième  série  d'obligations  qnt  s4;ront 
garanties  non  par  le  gouvernement,  mais  pur 
l'ancienne  Compagnie  du  Grand  Tronc.  Cutte 
clause  étant  très  Importante,  que  la  Clinnibrc 
ino  permette  de  lui  en  faire  la  lecture  : 

Attendu  qun  les  obligations  t  être  mraiiUes 
par  le  Kouvpritement  n'ont  trait  qu'ft  une  parilo 
du  cnOt  de  la  construction  de  la  dlvlalon  tlo 
l'ouest,  la  compagnie  s'engaKe  par  les  présentes 
A  faire  garantir  ses  obllgra<4one  par  la  Compa- 
cnle  du  Orand  Trose  du  Canada  pour  la  diffé- 
rence restant  sur  lo  montant  requis  pour  la 
construction  de  ladite  division  de  rou<>»f,  A 
l'exception  de  vingt  millions  de  dollars  requis 
pour  l'équipement  primordial,  qui  sont  exlic<>s 
de  la  compaicnle  par  la  clause  Ï2  du  présent 
contrat,  et  la  eompainle  pourra  émettra  una 
série  d'obtlcations  S  elle  (caranties  comm'!  sus- 
dit par  ladite  Compagnie  du  Orand  Tronc  du 
Rr.nada  et  devant  conatitner  une  chante  do 
dcxième  ranii  sur  les  biens  décrits  au  par«- 
sraphe  25  (b)  dea  présentes  et  être  subor- 
données aux  obllfiittlone  dont  l'émission  doit 
être  earanUe  par  le  fcourcrntrmcnt  et  ik  la  suite 
desquelles  elles  prendront  rang  comme  grerant 
lesdUs  Mena. 

Pas  n'est  besoin  d'Insister  sur  l'Impor- 
tance de  cette  stipulation  de  In  part  de  In 
compagnie  :  cita  met  virtuellement  ta  ga- 


nnti*  ûm  gMTtraMMot  A  miirl  à»  tMt  rto- 
qM.  L'IUt  ■'■▼■■«•»  pat  ■■  iml  (Mtar. 
Non  prtloM  Mtn  «Mit  tt  pat  avtn  ebott. 
Mt  bita  qnt  aoat  sarantlMloiMi  Ita  trola 
qoarta  da  coAt  dt  la  coottrnetlon  dv  ebmnin, 
k  cet  «Wlgatloat  rlradraut  fajoattr  la  er*- 
dit  1  toata  l'lafla«D«a  doat  dltpata  la  «mt- 
pagnia  nama  da  Urand  Tronc.  Una  fola  la 
cbamin  eonatralt.  la  compag iila  darra  la  poar- 
roir  d'un  outilUga  d'nna  râleur  de  |20,000,- 
000.  Qn'on  me  permette  b  <  lira  A  ce  lujet 
la  cloute  22  du  rontrat  : 

La  «omprtiri*  ■•ra  ttnn«  d'4aulp«r  Im  tftni 
dlvlaleaa  di»lU  «k«ala  d*  ter  de  toat  It  m\- 
t«rl»l  rottiaat  oeavtiMible  et  aaipItmeiK  luffl- 
aMTt  pour  l'esptaliMlea  tffleaee  et  Im  oplra- 
tl«M  «a  traie  te  rapportant  ft  teua  Im  trana- 
porte,  a  U  MUitaeUon  da  ■ewToraMamt,  «t 
rtUbllMMiMiM  prlaiordUI  4a  matirtol  pour  l« 
eheaila  de  ttr  «ne  toU  paraehard  «««Wandra 
t  au  motaa  la  aomme  de  vlaat  mlllleu  de  dol- 
lera.  dont  aae  prepertioa  de  elaq  mlllloaa  au 
aietnt  aéra  aUrlbaie  a  riquIpeaMOit  da  la  dl- 
Tialoa  cat  et  Mra  Maade  aa  faire  partie  pour  la 
période  de  elaaaaale  aae,  et  derra  aerrlr  t 
eompUtar  l'eActlt  de  l'dqttipemaat  r  atUchd, 
aulTant  ta  maaltra  erdlaalre  .m  ehaBlna  da 
fer,  dnraat  ladite  pdriode  de  etnquaatf  aaa. 

M.  l'Orateur,  Ja  dnia  maintenant  appeler 
l'attention  da  !a  Chambra  anr  une  autre 
clnnie  Importante.  Noua  prenona  lur  noua 
da  ttnrantir  lea  obllgattona.  Malt  quelle 
aorte  da  chemin  aurona-noua  T  Voilà  une 
queatlon  qui  n'eat  paa  an&a  Importance,  et 
J'y  réponde  cornue  auit  :  La  chemin  que 
devra  conatruira  la  Ccmpafula  du  arand 
Tronc-Paclflqne,  depula  WInnIpeg  Ji  u'aux 
montagnea  nocheuaea,  derra  Atre  <  mCme 
qualité  que  la  ligne  déJA  co<  ttrutte  par  la 
Compagnie  du  Grand  Tronc  entre  Montréal 
et  Toronto. 

M.  BIAOLB^N  :  8cra-t-ll  A  double  rôle  T 

Le  PREMIBR  MINISTRE  :  L'honorable 
député  (M.    'Jaclean)  parle  trop  tOt 

La  esatpaanta  dcTra  établir,  eonatniiro  et 
éqnlper  ladMa  dlvialoa  ouest  dudlt  cbamin  Ja 
ttr  da  t(4l«  façon  qu'alla  aolt  da  qualité  au 
moins  éRaJa  k  celle  da  la  ligne  méra  du  Oranil 
Tronc  ertra  Momiréal  et  Toronto,  autant  i^ie 
la  chose  peut  aa  faire  quand  II  n'agit  d'une  Toia 
ferrée  noureHeoient  eonatruKe,  mala  la  pré- 
aente  ctlpulatlon  ne  Muralt  «tre  Interprétée 
da  façon  i  taooaer  fc  la  compagnie  l'obllicatlon 
d«  conaitr'jira  un  chesnin  de  fer  k  double  roia. 

"Avant  qne  le  tempa  en  «oit  renn", 
ponrrais-Je  ajouter.  Maintenant,  demande- 
ra-t-on,  quelle  aéra  la  reaponaablllté  dn  gon- 
Temement  T  Quelle  aéra  aa  part  ae  contri- 
bution A  In  construction  de  ce  chemin  de 
fer  ?— car  II  devra  y  contribuer.  La  port 
de  contribution  du  gouvernement  conalstern 
atmplement  dans  le  paiement  de  l'Intérêt 
pendant  un  certain  nombre  d'annéea.  il 
eat  stipulé  que  le  montant  dea  obligations 
aéra  rembonraable  dnna  cinquante  ant.  Lea 
aept  premierea  annéea,  c'eat  le  gouverne- 
ment, et  non  la  compagnie,  qui  paiera  l'In- 
térM,  dont  le  taux  eat  flzé  A  trola  porr 


Ab  bo«t  «•  aayt  «m.  te  psIanMil  «• 
It  tan  A  te  eham  da  te  «emai 
laa  faeattea  d«  cbaaib  a'MèraBt  A  U 


MOT  cent  alBon  II  aerm  aBoara  A  te  eteufa 
da  foHvameBent  Mate  aa  boat  da  trait 
ana,  te  eompagate  ramboaraew  te  gaavar- 
nement  de  tout  ca  qu'il  aura  payé.  Il  aal 
nAcesaalre  que  ja  faaaa  eoanaltra  A  ta  Obam- 
bra  ta  ctauaa  mArna  qui  porta  anr  ea  point  : 
Le  geavoraeeMM  paiera  aur  aa  aieaUat 
d'oMIaailoat  égal  aa  prtaelpal  4m  oUigatlaM 
aar  lal  aaraetlM  aar  rapport  k  la  «aaaieuo. 
Ilea  de  la  atibdlvlaiea  4m  moiNagaM,  riat«rat 
dt  dana  Ua  aapt  preailérM  aaaéM  k  eeaMter 
da  la  data  d'émlasloa  daadttM  ebHgattoaa,  et 
Il  n'aura  aucua  raeoura  eoatre  la  oeaspagaie 
pour  la  ramboarasweat  de  l'IaOrdt  alMl  par*. 
Aprèa  raxptratlaii  da  ladite  pdrieda  de  aapt 
aanéM,  la  OoavaaiXa  asa^  «a  praaalcr  Usa  rM- 
pooanbla  du  palenaenl  dadM  Intérti,  et  daaa 
If  eaa  ott  eUe  as  paierait  cet  Mérét  al  ea 
toni,  al  en  paatla.  le  gouvemfaaent  la  paiera 
lul-méma  et  r«tlMi4ra  Im  eoupona  la  repré- 
aeataal.  at  tova  Im  dealers  alnal  parée  par 
le  gottMraement  aa  ralaoa  de  m  aarastle,  selt 
rnuMie  prtaelpal.  soM  eemme  Intérêt  sur  Im- 
4ttea  obllaattona,  asrent  présumée  parés  ea  sa- 
tlnettaa  4a  la  rMpoaasbllMé  du  goaveraaaiaat. 
aiela  non  en  eatlootlea  de  te  reapensabllMd  4e 
la  eompaanle  k  l'égard  de  eea  ebllgatloaa,  et 
Im  daaiare  alnal  parée  par  le  gouremaaeat 
eontlnuaroo*  d'Atre  une  charge  m  raMaciMint 
k  ladite  brpothéque  k  doiuicr  peur  aasorer  Is 
palemeat  deadttM  ebHgatlona  garaatlM  el-aprts 
neoltoBBéM,  et  la  gouTementent  Mra  subrogé 
an  tooa  Im  droMa  des  dttenteors  deadllM  obli- 
gations dont  U  aura  acquitté  l'intérêt  on  le 
principal  ;  at  par  rapport  k  toua  dealers  qu'il 
aura  pu  alnal  veraer,  H  sera  absolument 
dana  la  pMltloa  dM  porteura  d'obllgatioaa 
reatéca  ce  aouftraace  luaqu'k  ooacurreace  dn 
aommea  alnal  paréM  par  le  gouvernement, 
aauf  ta  reatrtctioa  et  l'eaceptlea  mention- 
nées el-aprés,  savoir  :  Peadaat  la  période 
de  trois  ana  aulvant  celle  de  sept  ana  plua 
haut  mentionnée  le  gouvernement  ne  pourra  as- 
ercer  aucun  droit  da  forfaiture  on  da  vente  con- 
tre ta  compagnie,  ni  prendra  poasesslon  d"  ut 
chemin  de  fer  si  Is  défaut  de  la  compn  iia 
se  borne  k  l'omlMlon  de  parer  durant  ladite 
période  de  trola  aaa  l'Intérêt  aur  un  montant 
d'obllgatlona  égal  k  celui  du  principal  garanti 
par  la  gouvernement  pour  la  construction  de 
ladite  subdivision  des  montagnea  ;  mala  toutes 
lea  aommea  alnal  varaéea  par  la  gouvernement 
seront  rembourséea  par  la  compagnie  de  la  m-- 
niere  aul-  'nte  :  A  la  Un  de  ladite  période  de 
trois  anf=  9  montant  total  alnal  paré  par  le 
Rouverni  nt  aéra  capitalisé  et  remboursé  par 
la  compagnie  au  gouvernement  avec  Intérêt  da 
trola  pour  cent  par  an,  ou  la  compagnie  pourra, 
fc  aon  choix,  rembouraer  la  somme  en  quarante 
veraements  égaux  et  annnela  avec  intérêt  an 
taux  auadlt,  ou  donner  au  gouvernement  des 
obllgatlona  pour  ledit  Intérêt  au  taux  suadtt  : 
dana  toua  lea  caa,  l'Intérêt  ainsi  capitalisé  et 
lea  obllgatlona  k  être  ainsi  donnéea.  s'il  ea 
est,  continueront  d'être  gsrsntis  par  ladite 
brpothéque  conaentle  pour  aaaurer  la  rembour- 
sement des  obligations  jçamatlps  par  le  gou- 
vernement et  dont  II  est  question  cl-aprêa  et 
ladite  eonatituttoa  d'hrpotbêque  contiendra  lea 
atlpulatlona  voalnea  k  cet  égard. 

M.  SPROULE:  Cette  clause  ne  s'oppll- 
que  qu'aux  anbdlvlalona  dea  prairlea  et  dea 
montagnea  T 


I*  PBBMIBR  MINISTRE  :  Oui.    QmUm 
™ïî  «°fi"i?^?*  '?  ""Potatloin  par  rap- 
port ft  ta  dlTtalon  des  prairies  t  II  «t  eta- 
21.  '°u*..  '*,«>n>Pn«nie  devra  payer  l'Iuteret 
des  oblla^tloDs  «mises  pour  pourvoir  à  la 
construction  de  cette  division;  le  souver- 
nement  n'aura  rien   &   payer  de  ce   chef. 
Quelle  responsabilitfi  fera  peser  sur  le  irou- 
vemonent  la  construction  de  ce  chemin  de 
Sr«i«  *•""?    Wlnnlpesr  Jusqu'au  littoral  du 
Paciflque  ?    En  supposant  que  la  partie  qui 
Î^I*'"?f  '"^«nontoBnes   ait  000  milles  de 
i™f~  "/","'*'■?  J***'*^'**»    P<>«'  «a  cons- 
H?  r*'»  *î  '*  *''''"'■*  *»*■'  *«  l'Intérêt  pen- 
dant  trois   ans   sera    de   13.780,000.     Vollft 
toute  la  responsabilité  assumée  par  le  gou- 
vernement  par  rapport   &   la   construction 
du  cliemin  de  fer  depuis  Wlnnlpeg  Jusqu'au 
Uttoral  du  Paciflque.  r  »  j  »iu  «u 

Passons  maintenant  ft  la  division  de  l'est. 
Il  est  stipulé  qu'elle  sera  exploitée  par  la 
compagnie  en  vertu  d'un  bail.  Comme  la 
compagnie  doit  aftermer  &  raison  de  trois 
pour  cent  par  au  le  chemin  de  fer  que  nous 
aurons  construit  nous-mêmes,  nous  avons 
cru  sage  de  lui  permettre  de  surveiller 
TOinmc  nous  les  travaux  de  construction. 
Voila  pourquoi  11  est  dit  dans  la  clause  7 


Afln  d'aisurer  pour  la  protection  de  la  com- 
pagnie en  ■•  qualité  de  locataire  de  la  divliton 

SfiLfi"*,!'/»*"!'"  ?^  î"'  '*  eon»tructlon  «cono- 
mique  dudlt  chemin  de  fer  dans  dei  condltloni 
tellea  que  l'explollation  «'en  puisse  faire  avec 
le  plus  grand  avantage.  Il  est  par  les  présentes 
eonvenu  que  le.  devis  de  la  construction  dSu 
ZJJ!^2  f  ■*'"°"'  """"»  *  l'approhaUon  de  la 
oomp«gnie  avant  que  l'on  commence  les  tra- 
vaux de  construction,  et  que  lesdlts  travaux  se- 
ront exécuté*  en  conformité  desdits  devis  et 
seront  soumis  »  la  survelHance,  a  l'Inapectlan 
et  à  l'acceptation  de  ringénleur  en  chef  dési- 
gné par  le  gouvernement  et  de  l'Ingénieur  en 
l^ti  ^  J"  compagnie  ;  et.  dans  le  cas  de  désac- 
cord entre  ces  Ingénieurs  quant  aux  devis  ou 
îiïïj^Tfï-  '•'.Po'"'  en  dispute  sera  déclOé 
??ni.rf  ^  Ingénieurs  et  un  tiers  arbitre  à  être 
choisi  Je  la  manière  rftglCe  par  la  clause  quatre 
du  présent  contrat.  <*>«*"! 

Lorsque  le  clierain  ser.t  terminé,  la  com- 
pagnie rnffermera  et  nous  paiera  un  loyer 
annuel  représentant  trois  pour  cent  du  coût 
des  travaux  de  construction,  quel  qu'en 
puisse  être  le  chllfre.  i^es  stipulations  re- 
latives au  loyer  &  payer  ou  a  la  déduction 
a  faire  sont  les  mémos  que  pour  la  divi- 
sion de  l'ouest.  Pendant  sept  années  la 
compagnie  n'aura  pas  de  loyer  a  pny  r  ; 
pendant  les  trois  années  qui  suivront,  elle 
sera  tenue  de  verser  les  recettes  et  les 
péages  du  chemin  s'ils  s'élèvent  a  trois 
pour  cent  ;  s'ils  ne  s'y  élèvent  pas.  l'écart 
entre  les  recettes  perçues  et  les  trois  i)our 
cent  sera  capitalisé,  ajouté  au  coût  des  tra- 
vaux de  construction,  et  la  compagnie  en 
paiera  l'Intérêt.  Ici  encore,  le  gouverne- 
ment n'assume  donc  pas  d'autre  responsa- 
bilité que  celle  de  payer  pendant  sept  ans 
l'Intérêt  du  coût  de  la  construction  du  "he- 
mln  de  fer  depuis  Moneton  Jusqu'à  Wlnnl-  • 


pe».  Le  gouvernement  aura  à  payer,  en 
tout,  iMr  rapport  A  la  construction  de  cette 
Hfne  depuis  Moneton  Jusqu'au  littoral  du 
Paciflque.  environ  112.000.000  ou  »13,000,- 
iîS^J'^'''*"  '  M.  l'Orateur,  qu'est-ce  que 
»>^«».000  en  1003?  C'est  a  peu  près  le 
chiffre  de  l'excédent  de  nos  recettes  sur  nos 
dépenses.  L'excédent  du  présent  exercice 
suffira  a  solder  tous  les  frais  de  construction 
de  ce  chemin. 

J'arrive  maintenant  aux  objections  que  Je 
Ils  sur  la  figure  de  mes  honorables  amis  de 
la  gauche.  Sur  quoi  vous  fondez-vous,  me  de- 
manderout-lls,  pour  croire  que  la  compagnie 
sera  en  mesure  de  payer  ce  taux  d'Intérêt?— 
C  est  ce  que  Je  vais  dire.  Mais  qu'on  nie 
permette,  auparavant,  de  signaler  a  l'atten- 
tion de  la  Chambre  les  conditions  que  nous 
avons  Imposées  par  rapport  a  l'usage  que 
les  autres  compagnies  de  chemin  de  fer 
pourront  faire  de  ce  chemin  pour  faciliter 
leur  trafic.  Nous  entendons  que  cette  nou- 
velle ligne  soit  une  grande  route  accessible 
a  tous  les  autres  chemins  de  fer  qui  vou- 
dront s'en  servir,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  fait  Inscrire  au  contrat  la  clause  sui- 
vante : 


Le  dit  bail  devra  également  cootenlr  les  sti. 
populations  ordinaires  et  voulues 

(a)  Pour  réserver  au  gouves-neinent,  &  léganl 
de  son  droit  de  proprlâtalre,  présent  ou  a  vcnl- 
de  rintercolonlal  et  de  toute  autre  ligne  quel- 
conque de  chemin  de  fer.  le  droit  de  clrculatlo-i 
et  de  traction  sur  la  dite  division  est,  aux 
même»  conditions  que  les  locataires,  sauf  les 
restrictions  raisonnables  qu'il  pourra  faJIo'r 
pour  garantir  U  sOreté  et  la  facilité  du  ser- 
V  oe  des  transports  sur  le  parcours  de  ladite 
division,  et  sauf  remboursement  par  le  gouver- 
nement ft  ta.  compagnie  de  telle  Indemnité  rai- 
sonnable dont  II  poiM-ra  être  convenu  entre  lui 
et  la  compognie  ; 

*^'^*^''^*''  '"  gouvernement  le  droit  d'ac- 
corder dea  permis  de  cireulattlon  et  de  traction 
sur  le  parcours  de  U  division  ouest  ou  d'une 
partie  quelconque  de  cette  division,  aux  term  >a 
et  conditions  dont  U  aeira  convenu  entre  les 
compagnies,  ou.  au  cas  oO  lesdites  compagnie» 
no  s  entendraient  pas,  aux  termes  et  conditions 
qui  paraîtront  lusteg  et  équitables  au  gouverne- 
ment, eu  ésard  aux  droits  et  obligations  des  lo- 
ca'tnlres  : 

(c)  Assurer  au  gouvernement,  ft  régnrd  de  son 
droit  d«  propriétaire  comme  susdM,  le  droit  da 
c  rculatlon  et  de  tr-.ictton  sur  le  parcours  de  la 
division  ouest  ou  d'aucune  de  ses  parlles  aux 
termes  et  conditions  dont  U  pourra  être 'con- 
venu entre  le  Kouvenw-imjnt  et  la  compagnie  • 

(d)  Assurer  a  toute  compagnie  qui  déiRlrcra 
en  faire  us.ige  le  droit  de  circulation  et  de 
traetion    «ur    le    parcours   de    la   dite    division 

"i'***  ^ï..*' '""i'"®  ""^  ■"  P«rtlcB.  aux  termes 
et  conditions  dont  11  sera  eonven-u  entre  les 
compagnies,  ou.  au  cas  où  eliles  ne  s'enten- 
drnient  pas.  aux  termes  et  conditions  qui  pa- 
raîtront jus.te8  et  équLtflUea  au  gouvernement  • 

(e)  Assurer  à  la  compkgnie  le  droit  do  circu- 
lation H  de  fraction  sur  le  parcours  du  chemin 
de  fer  I  InUrcoIonlal  ou  d'aucune  de  ses  parties 
aux  termes  et  conditions  dont  pourront  conve-' 
nlr  U  eouvernemenf  et  Is  compagnie. 

Ainsi  grftce  a  cette  convention,  un  train 
(1c  l'intercoloulal  pouna  se  rendré  directe- 
ment   de   Salnt-Jcan   ou   d'IIulifax    a    Port 


ai 


Simpson,  un  train  dn  Graod-Nord  on  dn 
Ciiiindlnn  Northern  pourra  prendre  cette 
vole  a  n'Importe  quel  endroit  et  se  rendre 
Jusqu'aux  iirovliices  maritimes.  Sur  ce 
point  encore,  nous  avons  donc  pris  toutes 
lus  précautions  possibles,  et  Je  suis  ferme- 
ment convaincu  que  les  stipulations  de  cette 
clause  donneront  pleine  satisfaction  au  peu- 
ple canadien. 

Je  reviens  à  io  question  de  l'IntérCt. 
On  dira  peut-être  :  "Vous  ave»  sti- 
pule qu'a  sept  nnnôes  près  la  compagnie 
sera  teniîe  de  payer  l'IntCrCt  du  montant  des 
obligations  tant  qu'il  ne  sera  pas  rembour- 
saUo  :  mais  qui  vous  assure  que  cela  se 
fera?"  .Te  vols  maintenant  faire  connaître 
il  In  Chambre  les  mesures  de  précaution  que 
nous  avons  prises  11  ce  sujet  : 

Pour  les  Ans  déterminies  cl-«.prèa  dans  la 
présente  elaiisc,  la  compagale  pourra  et  devra 
c4-éer  des  hyoothdqucs  ft  des  fldélcommissairas 
alMl  qu'il  suit:— 

(a)  Une  hypothèque  qui  cona41tuer«  UM  pre- 
mière chance  aur  'le  cbemln  de  fer,  l'entreprise, 
l'équipement  et  les  bteni,  les  recettes,  droits 
et  privlieicee  de  la  compagiUe,  y  compris  tout 
l'équloemefit  et  'les  biens  que  la  compagnie 
pourra  cl-a«rea  acquérir  (mais  fc  l'exiception  des 
en>branchemewt«  4e  iphis  de  six  millos  de  lon- 
KoeuT  ou  des  rocettes  en  provenant  et  des  pri- 
Tiléces  s'y  ratt«chiti>t.  ou  du  matériel  roulant 
addittonnel  qui  pourra,  de  l'assenttmeot  du  kou- 
▼ernoment.  avoir  été  déslRné  par  la  compagnie 
cooHne  conaU'tinnt  l'équdpement,  et  non  compris 
tes  navires  ni  les  terres  concédées  par  les  mu- 
nlclpalltiés  ou  les  provinces,  à  titre  de  primes  ou 
de  subventions  t  ladite  compagnie,  pour  d'au- 
tres ûrm  que  celles  de  son  chenrin  de  fer)  ipour 
assurer  le  rachat  de  ia  dite  émission  de  pre- 
mières 'Oblifcations  caraoties  par  le  gouverne- 
ment. 

(b)  Une  hypothèque  qui  sera  une  charg'j  de 
deuxième  ordre  sur  les  biens  couverts  par  i'hy- 
pol'heque  iprévue  au  paragraphe  35  («),  saut  le 
maitériel  roulant  conatit'Uanit  l'équipement  de  H 
division  est,  pour  «murer  le  retDboursement 
dos  obligations  que  doit  garantir  comme  susdit 
la  Compafn>'Ie  du  Grand  Tronc  du  Can'adn. 

(<•)  Une  hypothèque  qui  frrèvera  tout  le  maté- 
rleil  roulant  constituant  l'équlpciment  de  la  di- 
vision- Immédiaitemenit  il  la  suite  de  la  phari;e 
énoncée  nu  parafrraphe  35  (a),  pour  garantir  au 
gouvcrnpmenit  le  nalcrocnt  du  loyer  exigible  par 
rapport  a  ila  division  e«t,  l'ontretlen  de  colin 
division  en  bon  état  et  la  conlinuUé  de  son  spr- 
vlre.  ot  le  respe.Tit  e.t  l'exécution  par  la  compa- 
Knlc  (les  stipulations  du  p.ré3ent  contrat. 


LE    PAYS    PnOTiCOÉ  PAR   LE   CONTRAT. 

On  le  volt,  nons  avons  stipulé  une  h.vpo- 
théquc  spéciale  dans  ly  bnt  de  contraindre 
la  compagnie  il  remplir  les  condlllons  qui 
lui  sont  imposées.  Kiniont  en  co  qui  con- 
cerne l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Mais, 
demandera-t-on.  cela  va-t-il  suffire?  Le  ma- 
tériel roulant  étant  déjft  grevé  d'une  hypo- 
thèque de  f.'î.OOO.OOO,  cette  nonvellc  stipula- 
tion nnra-t-elle  vraiment  pour  efTet  de  forcer 
la  compagnie  ft  tenir  la  promesse  qu'elle  o 
faite  d'exploiter  Io  chemin  ? 

Nous  avons,  dans  cette  entreprise,  beau- 
con»  mieux  que  l'hypothèque  dont  Je  viens 


de  parler  :   T^i  compagnie  elle-même  a  tout 
intérêt  &  exploiter  ce  chemin.  Il  n'y  a  pas  k 
en  douter,  il^ero  de  son  Intérêt  de  réserver 
le  tradc  du  Grand  Tronc  pour  Io  nonvean 
cbemin  de  fer.    Elle  transportera  les  mar- 
chandises par  la   ligne  actuelle   du   Grand 
Tronc  Jusqu'ft  North  Bay,  d'où  elle  les  fera 
rendre  par  le  chemin  que  le  gouvernement 
d'Ontario   est   ft   faire   construire.   Jusqu'au 
point  où  ce  chemin   se  raccordera  ovcc  la 
nouvelle  vole,  et  elle  les  fera  ensuite  parve- 
nir   Jusqu'à    l'océan    PaciUque.      Je    veux 
qu'on    me   comprenne    bien.      La    Compa- 
gnie du  Grand  Tronc  a  un  Intérêt  Immense 
a    atteindre    la    fertile    région    des     prai- 
ries.  A  l'heure  qu'il  est  elle  prend  tout  son 
trafic  dans  les  provinces  do  Québec  et  d'On- 
tarlo.    Elle  Ira  prendre  les  marchandises  à 
Toronto,  ft  Montréal  et  dans  les  antres  cen- 
tres de  l'est  pour  les  transporter  A  North 
Bay,  de  North  Bay  &  la  nouvelle  ligne  par 
la  vole  ferrée  que  le  gouvernement  d'Ontario 
est  &  faire  construire,  mais  elle  les  dirigera 
vers  la  division  des  prairies.  L'Intérêt  qu'elle 
y  n  est  manifeste.   Force  lui  est  d'exploiter 
ce  chemin,  sans  quoi  elle  n'aurait  Jamais 
signé  ce  contrat,  qui  lui  confère  bien  le  pri- 
vilège de  transporter  vers  l'ouest  les  pro- 
duits des  provinces  de  Québec  et  d'Ontario, 
mois  a  la  condition  expresse  qu'elle  n'ex- 
ploitera pas  seulement  cette  divlslon-lft,  mais 
toute  celle  qui  se  trouvera  comprise  entre 
Moncton  et  Wlnnlpeg.    Comme  elle  ne  sau- 
rait  manquer   A  ses   obligations  dans   l'est 
sans  se  nuire  ù  elle-même  dans  l'ouest.  Il 
s'ensuit  nécessairement  qu'elle  ne  peut  pas 
s'écarter  des  conditions  que  nous  lut  avons 
Imposées. 

r.*s  tarifs  et  péages  ont  fait  l'objet  d'une 
autre  importante  stipulation.  Il  est  dit  dans 
la  clousc  .19  que  la  réglementation  des  tarifs 
et  des  péages  relèvera  directement  du  gou- 
vernement ou  de  la  commission  des  chemina 
de  fer  lorsqu'elle  aura  été  formée.  Nous 
avons  songé  un  instant  A  suivre  l'avis  de 
mon  honorable  ami  l'ex-minlstre  des  Che- 
mins de  fer  et  Canaux  (l'honorable  M.  Blair) 
—avis  dont  il  a  été  question  dans  l'échange 
do  porrospondanco  qu'il  y  n  eu  entre  lui  et 
mol.  Mon  honorable  oml  désirait  qno  nous 
fussions  admis  A  partager  les  prollts  pro- 
v<>nant  do  la  division  do  l'ouest,  mais  nu 
lieu  d'obligor  la  compagnie  A  nous  verser 
une  partie  do  ses  profits  lorsqu'ils  auront  at- 
teint un  ohllTre  raisonnable,  nous  avons  dé- 
cidé, après  nillre  délil)ériitIon.  do  los  om- 
ployer  de  façon  A  provoquer  une  réduction 
des  tarifs. 

J'attire  maintenant  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  un  autre  point  caractéristique  de 
ce  contrat.  Poinmo  il  est  dit  au  préambule 
c  est  dans  le  but  d'assuror  le  passage  du  tra- 
fic par  les  eaux,  par  les  routes  canadionnos 
que  nous  avons  signé  ce  contrat,  et  nous 
avons  A  cet  effet  Inséré  dans  la  clause  42 
une  stipulation  spéciale  qui  se  lit  comme 
suit  : 

11  est  par  les  présentes  déclaré  et  reconnu  en- 
tre les  parties  k  ce  contrat  que  le  gouvernemeat 


sa 


da  Canada  aeeord*  l'aid*  atlpiiM*  au  priaan- 
tel  dan*  riatntioB  (onnalla  d'meourastr  1* 
■iéTeloppement  du  cemnMrc*  au  «Canada  «t  la 
transport  des  BMrehandlaM  par  rotas  eanadtan- 
sfi.  La  eompagnl*  aeotpto  l'aide  &  cm  condi- 
tions et  convient  qne  tout  le  fret  pria  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  ou  ses  embrancbeoienta, 
lorsque  l'expéditeur  ne  désignera  pas  spéciale- 
ment une  autre  route,  sera,  s'il  est  ft  destination 
d'endroits  du  Canada,  transporté  par  le  terri- 
toire canadien  ou  entre  les  ports  Intérieurs  du 
Canada,  et  que  le  tarit  d'entier  parcours  «ur  les 
marchandises  destinées  A  l'exportation,  du  point 
d'origine  au  point  de  destination,  ne  sera  en 
aucun  temps  plus  élsTé  par  la  Toie  de*  ports 
canadiens  que  par  celle  des  ports  des  Btats- 
Unls,  et  que  toutes  les  marchandises,  lorsque 
l'expéditeur  ne  désignera  pas  spécialement  une 
autre  route, .  seront  transportées  aux  ports  de 
mer  du  Canada. 

Article  iS.  La  compagnie  eonv'ent  de  plus  que 
d.int  toute  alfalre  tombant  dans  ses  attributions 
elle  n'encouragera  ni  ne  conseillera,  directe- 
ment ou  indirectement  le  transport  de  ce  fret 
par  d'autre*  routes  que  celles  prérues  plus  haut, 
mais  que,  sous  tous  rapports,  elle  fera  de  bonne 
foi  tout  ce  qu'elle  pourra  pour  remplir  les  oon- 
ditioD*  auxquetles  l'aide  publique  lui  est  ao- 
oordée.  saToIr  :  pour  déTolopper  le  commerce 
par  les  Toies  canadiennes  et  par  les  ports  de 
mer  du  Canada. 

Or,  ponr  démontrer  qa'U  ne  s'agit  pas  Ici 
d'nne  condition  purement  lllnsolre,  mala 
d'une  condition  que  nous  entendons  bel  et 
bien  faire  respecter.  J'attirerai  l'attention  de 
In  Cbnmbre  snr  une  autre  stipulation  du 
contrat  où  nous  Imposons  ft  la  Compagnie 
l'obligation  de  fournir  aux  deux  extrémités 
de  la  ligne,  sur  l'Atlantique  et  le  Pacifique, 
«usai  bien  que  sur  le  Saint-Laurent,  tous  les 
navires  nécessaires  au  commerce. 

La  compagnie  s'arrangera  de  manière  II  four- 
nir des  raccordements  sur  l'océan  Atlantique 
et  l'océan  P<:clfique  au  moyen  de  navires 
qu'elle  achètera  ou  affrétera  et  qui  devront  être 
■ufllaants  ooua  le  rapport  du  tonnage  ot  du 
nombre  de  départi,  ponr  pouvoir  le  charger  du 
transport  du  fret  tout  entier,  ft  l'aller  et  au 
retour,  ft  tels  pccs  de  mer  du  Canada  sur  ladite 
ligne  de  chem'.o  de  ter  ou  sur  la  ligne  du  che- 
min de  ter  l'Intercelonlal,  selon  qu'il  sera  con- 
venu de  temps  à  autre,  et  ta  compagnie  ne  dé- 
tournera pas  ou,  autant  qu'elle  le  pourra  léga- 
lement, empêchera  qu'on  détourne  vers  les  ports 
de  mer  en  dehors  du  Canada,  aucun  fret  qu'elle 
pourrait  légitimement  contrôler,  sous  prétexte 
qu'il  n'r  a  pas  as«es  de  navires  pour  transporter 
ce  fret  des  ou  à  destination  des  ports  de  mer 
du  Canada. 

L'honorable  député  de  Comwall  et  Stor- 
mont  (M.  Prlngle)  ne  manquera  pas.  J'en 
snls  sflr,  de  faire  bon  accueil  &  cette  stipula- 
tion qui  oblige  la  compagnie  d'acheter  ton- 
tes ses  fournitures  nu  Cauncbi. 

J'appellerai  maintenant  l'attention  de  In 
Chambre  sur  la  dernière  des  stipulations  que 
Je  m'étais  proposé*  de  lui  signaler  aujour- 
d'hui. La  voici  : 

La  compagnie  sera  tenue  de  dépoter  entre  les 
maina  du  gouvernement,  dans  les  trente  Jours 
qui  •olvront  ta  date  de  la  aanotlon  4e  l'acte  oon- 
firantif  du  préittttt  eoat/at  et  de  l'ACte  eoostltu-  I 


aat  «■  oorpoiwUoa  U  eoapncafia  el-Après  dést- 
gaés,  cinq  mlUions  ds  dollars  en  «rgeiM  «n  an 
valeurs  admises  d«  l'Btat,  on  parti»  an  argent 
et  parti»  «n  taUas  valeurs,  an  chois  d»  la  eom- 
pagnl», A  titr»  d»  garanUeb  ponr  assurer  la 
eenstraetloa  d»  la  div4aion  «mest  «t  le  premier 
équipement  4»  tout»  la  vol»  ferré»  ainsi  qu'il 
y  est  pourvu  par  1»  présent  eontft, 

C0NTIU8TX  AVEC  LK  OHKMIX  DK  R*  OANA- 
IHEN  DU  PAOïnqUE. 

Tels  sont,  M.  l'Orateur,  lea  points  sail- 
lanta  du  contrat  que  nous  avons  passé  avec 
la  Compagnie  du  Grand  Trouc-PaclUque. 
Oomparons-en  les  conditions  il  celle*  qui 
furent  accordées  Si  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacltlqne,  ft  la 
session  de  1880-18S1.  11  fut  octroyé  H  la 
Compagnie  du  Pacifique  vhigt-cluq  milllous 
d'acres  de  terre  ;  nous  n'en  donnons  pas  un 
seul  acre  au  Grand  Tronc-Pacltlqne.  Au 
Pacifique  on  a  payé  en  espèces  cinq  mil- 
lions de  dollars,  et  on  s'est  en  outre  de«- 
saisl  en  sa  faveur  de  travaux  que  le  gou- 
vernement du  Canada  avait  fait  exécuter  & 
même  les  deniers  du  peuple  canadien,  et 
qui,  si  Je  me  rappelle  bien,  avaient  coûté 
au  bas  mot  185,000,000.  L'aide  en  espèces 
que  nous  avons  accordée  an  Pacifique  a 
donc  été  d'environ  100,000,000,  tandis  que 
l'aide  promise  et  qui,  sous  l'empire  de  c* 
contrat,  «en  accordée  an  Grand  Tronc-Pa- 
cifique n'excédera  pas  on  n'excédera  guère 
118,000,000.  Par  son  contrat  le  Pacifique 
était  protégé  ctmtre  toute  concurrence  pen- 
dant vingt  ana  ;  pas  de  stipulation  de  cette 
nature  dans  le  présent  contrat  Ici,  la  con- 
currence a  le  champ  libre,  et  'le  Grand 
Tronc-Pacifique  devra  soutenir  la  lutte  con- 
tre tons  les  concurrents,  quels  qu'Us  soient. 
On  a  soustrait  le  Pacifique  ft  l'obligation  de 
payer  les  taxes,  et  le  Manltoba  et  lea  Ter- 
ritoires du  Nord-Ouest  en  souffrent  encore 
aujourd'hui.  Le  Grand  Tronc-Paclflque  de- 
vra pay«r  Jusqu'au  dernier  dollar  de  ses 
taxes  :  pas  d'exemption  en  sa  faveur. 

M.  l'Orateur,  il  me  semble  que  dans  ces 
circonstances  J'ai  droit  d'espérer  que  la 
Chambre  rr  ifiera  avec  empressement,  avec 
Joie,  le  contrat  que  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau.  Plus  que  tout  autre 
pays,  peut-être,  le  Canada  s'est  Imposé  d'im- 
menses sacrifices  afin  de  construire  des 
chemins  de  fer  susceptibles  de  favoriser 
les  intérêts  du  peuple.  Ces  sacrlticcs,  il  a 
fallu  les  faire  &  cause  de  notre  situation 
géographique.  Nous  étions  voisins  d'une 
notion  puissante  qui  a  depuis  longtemps 
pris  les  devants  sur  nous  dans  In  vole  du 
progrès,  une  nation  dont  les  conditions  sont 
telles  que  l'Initiative  privée  peut  y  entre- 
prendre la  roBstrnctIon  des  chemins  de  fer 
sans  être  ob.igée  de  soHIclter  l'aide  du  gou- 
vernement. Ces  sacriflceô,  II  nous  a  aussi 
fallu  les  faire  A  cause  de  l'immensité  de 
notre  territoire,  du  peu  de  densité  de  notre 
population  et  du  devoir  impérieux  qui  nous 
incombait  de  relier  entre  eux  tous  les  grou- 
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pea  dlren  dont  m  compoult  notre  popnia- 
tlon.  Piirfolg,  et  même  le  piua  aouTent,  la 
conitractlou  des  cbemlua  de  fer  l'est  eOcc- 
tuë«  (i  des  couditions  excessiTeMent  one- 
reoses  pour  le  pays  ;  néanmoins,  il  sumt 
de  consulter  J'blstolre  pour  se  rendre 
compte  des  licireux  résultats  qu'on  a  oth 
tenus  en  deptt  de  ces  conditions  pour  ainsi 
dire  estravasantos.  Nous  présentons  anjour- 
d'iiul  il  la  Cliumbre  un  contrat  exempt  de 
tontes  les  clauses  qui  ont  entache  les  autrea 
contrats  relatifs  il  la  conatruction  de  chemina 
de  fer,  un  contrat  beaucoup  plua  avantageux 
qu'aucun  autre  ft  toua  les  pointa  de  vue. 

M.  roruteur,  en  peut  dire  à  bon  droit 
que,  de  toutes  les  dOcouvertcs  qui  ont  Illus- 
tré le  siècle  dcrnivr,  c'est  celle  de  la 
locomotive  et  du  chemin  de  fer  qui  a  le 
plus  puissamment  contribué  &  répandre 
les  bienfaits  de  la  civilisation.  Dans  son 
"Ulstory  of  our  own  times",  Justin  Mc- 
Carthjr  dit  que  rappelé  de  Rome  pour  aller 
occuper  il  Lond  as  la  charge  de  premier  mi- 
nistre sir  Robert  Peel  du  faire  le  voyage 
de  la  même  manière  que  l'avoit  fait 
Constantin  15,000  ana  auparavant  lora- 
qn'U  se  rendit  de  York  ft  Rome  pour 
devenir  empereur.  L'écrivain  fait  observer 
que  lea  deux  voyageura  n'avalent  pu  comp- 
ter que  sur  la  rapidité  de  leurs  coursiers  et 
de  leurs  voiliers,  mais  que  si  sir  Robert  Peel 
avait  en  11  effecteur  ce  voyage  quelques 
années  plus  tard,  le  chemin  de  fer  lui  au- 
rait permis  de  franchir  la  même  distance 
en  ft  peu  près  quarante-huit  heures.  Le 
chemin  de  fer  a  été  le  plus  Important  Ins- 
trument de  civilisation  du  sièol»  dernier  ; 
plus  que  tout  autre  Interméd'u'r'^  humain 
Il  n  contribué  a  resserrer  l'uni;,  i  entre  les 
nations.  Il  a  donné  le  coup  de  mort  aux 
vieux  préjugés  en  permettant  aux  peuples 
de  se  mieux  connaître  les  uns  les  autres  ; 
il  a  aussi  établi  le  règne  de  l'harmonie  lil  où, 
sans  lui,  l'ignorance  aurait  continué  d'entre- 
tenir la  discorde  et  les  querelles. 


i;in(»  DO  PATS. 

T^  pacte  fédéral  serait  rettA  lettre  mort* 
si  le  Grand  Tronc,  le  Pacifique  et  l'Interco- 
lonlal  n'étalent  venus  réunir  les  dlversea 
parties  du  pays  et  leur  apprendre  à  associer 
leura  sentiments,  leurs  aspirations  et  leurs 
efforts.  Le  nouveau  chemin  de  fer  sera  un 
autre  chaînon  de  cette  chaîne  d'union.  Il 
ne  servira  pas  seulement  il  donner  accès  à 
nn  territoire  resté  Jusqu'ici  Inculte  et  impro- 
ductif et  à  assurer  le  passage  du  trafic 
canadien  par  les  routes  canadiennes  ;  11  ne 
servira  pas  seulement  &  resserrer  les  liens 
qui  unissent  les  citoyens  de  l'ancien  et  dn 
nouveau  Canada,  mais  11  aura  encore  pour 
effet  de  nous  assurer  notre  Indépendance 
commerciale  et  de  nous  affranchir  &  jamais 
de  l'obligation  de  transiter  nos  marchandises. 
A  mon  sens,  cette  seule  raison  devrait  suffire 
il  Justifier  non  seulement  tons  les  sacrifices 
qui  nous  sont  à  présent  demandés,  mais  il  en 
Justifier  d'autres  encore  beaucoup  plus  con- 
sidérables. 

Quelques  VOIX  :  Très  bien  !  Très  bien  ! 

Le  PREMIER  MINISTRE:  C'est  donc 
avec  la  plus  grande  confiance,  M.  l'Orateur, 
que  Je  présente  ce  projet  il  mes  amis  et  & 
mea  adversaires,  c'est  avec  la  plus  grande 
confiance  que  Je  le  présente  au  peuple  cana- 
('len. 

Quelques  VOIX  :  Très  bien  !  Très  bien  ! 

Le  PREMIER  MINISTRE  :  Je  le  sala. 
tous  ne  le  verront  pas  du  même  œil  que 
mol  ;  11  va  alarmer  les  timorés  et  effrayer 
les  Irrésolus  ;  mais,  M.  l'Orateur,  Je  pré- 
tends que  tons  ceux  qui  sentent  battre  dans 
leur  poitrine  un  cœur  vraiment  canadien 
l'accueilleront  comme  un  projet  digne  do 
cette  jeune  nation  qu'aucune  lourde  tftcho 
népouvante,  de  cette  Jeune  nation  déjil  asses 
forte  pour  répondre  aux  exigences  des  plus 
grands  devoirs  et  pour  assumer  les  plus 
uérieuses  responsabilités. 


